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imercredi 42 décembre 1951, — Questions écrites. — Réponses 
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AVIS 


Le numéro 13 du Bulletin des décorations, médailles et récompenses 
parait ce jour. Il contient les décrets, arrêtés el décisions annoncés 
dans le présent journal, portant nominations dans l'ordre de Ja 
Santé publique et attribution de diverses médailles et récompenses. 

Prix: 50 F. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Ouverture de credits sur exercice clos, 





Par arrêlé du président du conseil des ministres et du ministre 
du budget en date du 11 décembre 1%1, il est ouvert au président 
du conseil des ministres, en augmenlalon des resies à payer de 
l'exercice clos 1948, un crédit spécial de 113.998 F, montant d'une 
rouvelle créance constatée sur cet exercic2 au titre de la présidence 
du conseil (1, — Services administratifs), 

Le président du conseil des ministres est autorisé à ordonnancer 
cette créance sur le chepitre spécial ouvert au budget de la pré- 
Sidence du conseil (EL — Services administratifs) pour les âépenrses 
d'exercices clos. 

+ 0 + 





Rémunération de l'agent comptable de l'école nationale 
d'administration, 

Le président du conseil des ministres, ie vice-président du conseil, 
ministre des finances et des aflaires économiques, et le ministre du 
budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relative à la for- 
alion, au recrutement ét aux statuts de certaines catégories de 
fonctionnaires et instituant une direction de la foncton publique 
et un conseil permanent de l'administration civile et notamment, 
ses articles © et 6; 

Vu le décret n° 45-228 du 9 octobre 19:53 portant règlement d’admi- 
nistration pubique pour l'application du titre Il de l'ordonnance 
no 45-2233 du 9 ociobre 191, relaluf à l'école nationale d'admi- 
nistralion ; 


Vu le décret no 46-216 du 20 février 1946 fixant le fonctionnement 
administratif et financier de l'école nationale d'administraton et 
notamment son article 5; 

Vu l'arrêté du ?%1 mai 1951 relatif à la rémunération de l'agent 
comptabie de l'écoie nationale d'administration, 


Arrêltent: 

Art. fer, — Le montant de l’iniemn.té pour rémunération de ser- 
vices allouée à l'agent complabie de l'école nationale d'adminis- 
tralion est porté: 

A 210.000 F par an pour la péride du {°° mars au 9 septembre 
191 : 

A 267.000 F par an à compler du 10 seplembre 1951. 

Art. 2 — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 11 décembre 1951. 

Pour le président du conseil des ministres 
et par délégat on: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT, 
Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOU VRIER, 
Pour le ministre du budget et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARTIAL-SIMON, 


+ 0 + 





Administrateurs civils, 


Par arrêlé du 10 décembre 1951: 

Sont promus administrateurs civils de classe texceplionnelle, à 
compiler des dates ci-dessous :ndiquées, les adnrainistrateurs civils 
de fre classe dont les noms suivent: 

M. Grillet (Albert), fer janvier 1951, 

M. Robin (Auguste), {7 mai 1901. 


Sont promus administrateurs civils de fre classe, à compler des 
dates ci-dessous indiquées, les adininistraleurs civils de 2° classe 
dont les noms suivent: 

M. Monier (Maurice), {er janvier 1951, 

M. Bouix (Henri), {er juillet 1951, 

M. Bervas (lienri), {er juiilet 1951. 

M. Papillon-Bonnot (Henr:), fer juillet 1951. 


Sont promus administrateurs civils de ? classe, à compter des 
dates ci-dessous indiquées, les administraleurs civils de 3 c'asse 
dont les nuns suivent: 

M. Mallhart (Jacques), fer janvier 1951. 

M. Parfentieff (Bor:s), 1° janvier 191 

M. Finateu (Henri), {°° mars 101. 


> D &- 





FONCTION PUBLIQUE 


Circulaire n° 225 du 10 décembre 1951 relative à l'application 
du titre V: « Discipline » de la loi du 19 octobre 1946. 


Le Secrétaire d'Elat à La présidence du conseil 
à Messieurs les ministres et secrétaires d'Etat. 


Mes services ont £lé à maintes reprises saisis par différents dépar- 
tements ministériels de demandes d'avis relatives aux problèmes 
10sés par la inise en œuvre du régime disciplinaire institué par la 
oi du 19 octubre 1916 et se sont efflorcés de fournir aux diverses 
administrations des solutions conformes aux principes posés par le 
Statut général. En certains cas, il leur était apparu que les questions 
soumises soulevaient de sérieuses difficultés juridiques et mes pré- 
décesseurs furent conduits à demander l'avis du conseil d'Etat sur 
les solutions qu'il convenait d'y apporter. 

Ces avis furent portés à votre connaissanre par mes circulaires 
n° 66 du 435 janvier 1948, n° 109 du 26 octobre 1918, no 174 du 
25 mars 1950. 

I m'a paru utile, Ccomple tenu de rouvelles questions soumises 
à mon exainen et de différents arrêts rendus par le <onseil d'Etat, 
de résumer el de comnptéler les disposilions des circulaires précit 

A cet effet, la présente circulaire traitera de questions posées: 

8 4°. — Par la nature des peines disciplinaires (art. 61). 
$ 2. — Par la mise en œuvre de la procédure disciplinaire. 
$ 3. — Par la situstion particulière de certains agents (abai 


Ces, 


de poste, condamnation à une peine entraînant la privation des 
droils civiques). 
8 4. — Par le retrait des mesures disciplinaires, 
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2 es ————————…_ 
& 1 Questions posées par la nature des sanctions discipiinaires $ 2. — Questions posées par la procédure disciplinaire, 
: 'artic loi du 1 tohre 1946. : ee 
prévues à l'article 61 de la loi du 19 oc Fonctionnaire objet de poursuites judiciaires. 
No? urnul dr sanctions disciplinaire 1 — Un certain nombre de dfficullés se sont prése \ées n ir 
- * ès 5% pou 
Ë nminer comment aevalt être reg«e disciplinairement la situa- 
1 Jl convient en premier lieu de rap} ler que la ré gle non bis un fonctionnaire qui fait l’objet de poursuiles judiciaires. 
in adern 4 veriu de laquelie u gr Inc 4 7 sé me je | étre pour En vertu du principe de l'indépendance des inces pénales et 
e seuit pour un méme dell esl appucanic en disciplinait mainies {os aflfiriné par la jur sprudence, il convier t 
In I d plinäire nseil d'Elat, 24 janvier 195%, Montabre). de préciser qu'aucune disnocsition n° iterdit à l’admini<tratio - rs 
résulte tout d'abord qu'il ne peut étre intenté plusieurs ins- frapper le fonctionnaire poursuivi pénatement d'une pene d sci- 
t s d 1 contre n fonchonnaire à raison d'une même plinaire Sans atflenudre Ja décision définitive du tribunal répressif. 
faute € ] | nelion prise à l'encontre d'un fonctionnaire en Cependant. il faut rappeler que si le fonctionnaire objet de pour. 
raison de manquements professionnels Cormrais par Jui à un carac- suliies jJudiciares à éié suspendu en application de l'article 80 
tère d f réserve de ce qui sera indiqué au paragraphe 4 ji nest possible de le frapper d'une peine di<ciplinaire qu'à la 
le retrait des mesures disciplinaires. condition d'avoir préalabement rapuorté la «décision de suspen- 
cependant interdire d’intenter une Sion (avis du conseil d'Etat, commiss on de ia fonction publique du 


Celle disposition ne saurait 


J velle action disciplinaire contre un fonctionnaire en raison de 
faits nouveaux connus postérieurement à la décision primitive et 
dont la nature irait pour conséquence de modifier profondément 
la gra 4 Hi faute reprochée à e fonctionnaire Ci nseil d'I tal 
4 mai 1949, Maunier: avis du conseii d'Elat, cominission de la fonc 
{ pul du 25 j 1950). On observera cependant que les 
fautes 4 | üres ne faisant pas l’objet d'une qualification pré- 
cise, il im tera en cette hvpothèse de motiver de façon très nette 
lu nouvelle décision pour éviter une annulation au contentieux. 

La rèvle du non cumul des peines disciplinaires a pour seconde 
conséquence d'interdire de frapper cumulasivement, au cours d'une 
même instance disciplinaire, un foncticnnaire de deux des peines 
instituées à l'article 61 


re soulève de difficuliés particulières qu'en ce 


Ceîte dismasition 
qui concerne le déplacement d'office. En effet, s'il peut y avoir le 
plus grand intérêt à déplacer un fonctionnaire qui à commis une 
faute disciplinaire pour laquelle le déplacement d'office seul appa- 


I comme une sanction insuffisante, il n'en faut pas moins 
( lure, dans l'état actuel de la législation. à l'impossibilité d'’in- 
figer le déplacement d'office à titre de sanction accessoire. 

ll est évident au sunplus que la règle dn non cumul n’a pas pour 
erdire de muter danse l'intérêt du service, le fonctionnaire 
ne sanction disciplinaire. Mais il y aura lieu d'observer 
alors les règles normales applicables aux mutations dans l'adminis- 


t 
Il 


Exclusion temporaire de fonctions. 


9 — [a question a été posée de savoir à quel rang il convenait 
l'erclusion temporaire de fonctions dans l'échelle des 
peines disciplinaires: cetle détermination est essentielle au cas où 


exclusion temporaire de fonctions » esl prononcée, alors que le 


« | 
conseil de discipline avait pronnsé une peine différentie, pour recher- 
cher si cette proposition a été aggravée ou réduite. La loi est 


Compte tenn de la gravité de la peine qui aboutit à écarter du 
momentanément indésirable, parait normal 

sanction est plus sévère que le déplacement 
l'ofice. Comme ] rs elle n'entraîïne sur l'ensemble de Ja 
rrière de l'agent qui en est frappé q'e des crunséquences limitées 
ne peut, en toute hvpolhèse, exréder six mois, il con- 


cpr\ e un avernil 
d'admettre que *ette 





it d mettre qu'elle est inférieure à l'abaissement d'échelon 
L'exclusion temporaire de fonction devrait donc s'insérer dans 
léchel'e des peines disciplinaires entre le déplacement d'office ei 
.” "1 | : 1 n 
] | ment ut e'"on. 


irait cependant nécessaire d'appeler votre attention sur 
le fait que ‘a loi du 49 octobre 1916 en ne fixant aucune durée 
minimum à celte sanction et en autorisant son application pour six 
mois permet de Jui donner une gravilé très différente selon l'usage 
qui en »st fait C'est ainsi que l'exclusion temporaire d'une durée 
de six mors appliquée à un fonctionnaire de rang modeste constitue 
une sanction partirutièrement sévère, cette sanction étant privative 
de toute rémunfration. 

Par ailleurs le fonclionnaire exclu 
vemplacé dans son emploi, 1 paraît inopportun de Je 
\ndant plusieurs mois hors du service. 

ll convient d'autre par! de rappeler que conformément à un avis 
du conseil d Etat du ?2 septembre 198, porté à voire connaissanre 
par ma circulaire n° 109 du 26 octobre 1938, l’exclusiin temporaire 
de fonctions n'emporte pas privation des « prestations familiales » 
mais un quement des « suppléments pour charge de famille » prévus 

l'arlicle 31 de la loi du 13 octobre 196. 

Enfin, il faut consklérer que le temps pendant lequel un fonc- 
tionnaire a 616 exclu de ses fonctions ne doit pas être pris en compte 
pour le calcul de son ancienneté pour l'avancement ou la retraite. 


témporairement n'étant pas 
maintenir 


Abaissement d'échelon. 


3. — Lorsque l'abaissement d'échelon est appliqué à un fonction- 
unporite de préciser comment est décompté, en vue d'un 
avancement ultérieur, son ancenn dans son nouvel échelon. 
Pour donner à celte sanction une rigueur uniforme il convient de 
reporter dans le he! acquise par l'inté 


nouvet échelon l'ancienneté 
ressé dans l'échelon supérieur avant application de l’abaissement 








2 juin 1Y#w). 

En pratique, il y aura souvent intérêt à différer la sanction disci. 
plinaire jusqu'à Ja décision délinitive de l'autorité jud'ciaire: en 
effet l'indépendance des inslances pénales et disciplinaires permet 
de frapper le fonctismnaire poursuivi pénalement d'une peine disci- 
piinaire Sans attendre la décision définitive de l'autorité judiciaire 
mais interdit de reltenr pour motiver la sanction disciplinaire un 
délit ou prétendu délit qui ne peut être constaté que par une 
juridiction répressive. 

La sanclion ne saurait donc en celte hypothèse qu'être fondée 
sur une faute professionnelle dont l'appréciation incombe exclusi- 
vernent à l'autorité investe du pouvoir disciplinaire sur avis des 
organismes compétents, 

Il est donc possible qu'une décision disciplinaire prématurée ne 
tienne pas compte de tous les éléments apportés par l'instruction 
judiciaire; dans cetie hvpotlhèse, le fonctionnaire pourra être sus- 
pendu jusqu'à Wa décison définitive de lautorité judiciaire sans 
qu'il soit mis fin, à l'expiration d'un délai de quatre mois, aux 
retenues "pérées sur son traitement {avis du conseil d'Etat, com- 
mission de la fonction publique du 25 juin 1950). 





Effets de la suspension. 


L 

2. — La suspension a pour objet essentiel d'écarter momentané- 
ment du service un agent dont la conduite inspire de graves suspi- 
cions, elle est essentieilement une mesure conservatoire, NH en 
résulte que la sanction prononcée à l'issue d'une période de sus. 
néon ge ne saurait avoir un effet rétroactif et que le temps durant 
equel un fonctionnaire à été suspendu doit, en tute hypothèse, 
être pris en compte pour l'avancement et la retraite. 

Par ailleurs, le conseil d'Elat considère que l’article S0 constitue 
une dérogation expresse à la règ'e selon laquelle un fonctionnaire 
ne peut percevoir un traitement qu'après constatation du service 
fait, Il en résulte que si un fonctionnaire suspendu s'est livré À 
une activité privée et à perçu à ce titre une rémunération, ceîte 
dern'ère ne peut être imputée sur le remboursement audgnel il 
peut éventuelerment prétendre des retenues onérées sur son traite- 
ment. I est cependant évident que cette disposition n'a pas pour 
conséquence d'éearler l'application des cénérales relatives 
au curmul des rémunéralions prévues au décret du 29 octobre 1936, 


rèTIps 


Notification aux intéressés de l'avis émis pur le conseil 
de disciline. 


3. — Il résulte des articles 39 et 32 du décret du 24 juiliet 1917 
que les Séances des commissions administratives paritaires ne sont 
pas publiques et que leurs membres sont tenus à l'obligalion de 
discrétion professionnelie à raison de tous les faits et documents 
dont ls ont eu connaissance en celte qualité. Cette disposition 
Jeur interdit notaminent de communiquer aux intéressés l'avis émis 
par le conseil de discipline. 

H est cependant certain que les fonclionnaires traduits devant 
un conseil de d'scipline ont un droit jmiénialxe à connaître l'avis 
exprimé par ce conseil; celle connaissance est en tout cas requise 
pour former éventuellement un recours devant le conseil supérieur 
de la fonction publique. La question peut donc se poser de savoir 
à quel moment Ja notifiation de l'avis exprimé par le conseil de 
discipline doit êire faite à l'intéressé. 

1 résulte des arlicles 71 et suivants de la loi du 19 octobre 196 
que la notification faite au fonctionnaire inéressé de la sanction 
prononcée contre ii doit ehigaloirement mentionner «si elle a été 
prise sur avis conforme du conseil de discipline et dans le cas 
contraire, préciser la sanction proposée par celui-ci. Il appartient 
à l’administration d'apprécier, ponr des motifs de pure opportunité, 
s’il convient ou non de communiquer à l'intéressé l'avis du conseil 


14 


de discipline avant la notification de cetle décision, 





$ 23 — Cas particuliers. 

Abandon de poste. 
4. — Il convient de rappeier que 
donner son poste ne permet pas à l’admini 


le fait pour un agent d'aban- 


: stra.jon, dans l'état actuel 


de la législat de pr é! ntre Jui une mesure disciplinaire 
ou de le raver de: contrôles sans engager la procédure disciphnaire 
prévue au litre V de la loi au 19 octobre 1916. Mas mime je le 
rappelais par ma circulaire no 66 du 13 janvier 191%, intéressé ne 
sauräl pt { ir aucune muneraluon pou é service qu'il n’a 
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Je l'os ‘pendant devoir attirer votre attention sur le 
1:} un de la rémuantration ne saurait être employée 
C rent inltéres ne s’est pas présenté au lieu 
et q saurait séquent Se substiuer à la 
j I ire pour sa ièr une dik Jue faule de 
lonctionnatre condamné à une peine entrainant perte 
des droits civiques. 
9 — Toute différente est la situalion du fonctionnaire condamné 
{ entrainant la perle de ses droils civiques. 
t-on déplorer que la perte des droits civiques ne 
fizu au nombre des faits énumérés à l'article 130 qui entrai- 
ne essaion définitive des foncuions Mais, muïgré celle omis- 
, t évident que la procédure disciplinaire ne saurait ulile- 
ice à l'encontre d'un agent qui a } omimetlre un 
L « igcer à s9 icltivilt idininistrative et qui doit 
nent excln du service. 11 faut donc conclure que 
requises à l'arlicle 23 (alinéa 2) pour le recrutement 
“es d'une façon continue des fonclionnaires et que la 
droits civiques entraine ipso facto la déchéance de la 
fonctionnaire, 
on évidente an cas où int ressé à été frappé le Ja 
ivique à tre principal ou accessoire, cette peine étant 
hef une peine criminelle et pernétuelle, doit également 
e lorsque le délinquant a 6 l’ahjet de l'interdiction de 
Jroits civiques, civils et de famille si cette interdiction 
la per, inème limitée dans je temps, des droits élec- 
Dans ces conditions, il appartiendra à l'autorité investie du pou- 


voir de nomination de constater la perle des droits civiques en se 
mélérant à Ja décision judiciaire qui l’a prononcée pour procéder 
iu licenciement de l'intéressé, sans qu'il soit nécessaire d'observer 
ja procédure pre:crite au titre V de la loi du 19 octobré 496. 


naire aura fait l'ohiet d'une condamnation à une peine qui n'em- 
porte ni la dégradation civique, ni l'interdiction ge certains droits 
civques, civits et de famille, mais qui peut rendre le maintien de 








l'i essé au poste qu'il occupe particulièrement inopportun, il 

appartiendra à vddministralion d'apprécier si l'in érêt du service 

commande le d icement de l'intéressé et, dans celle hypothèse, 

de le prononfer en observant la procédure prescrite en la matière. 
S 1. — Retrait des mesures disciplinaires. 

Une nee constante en malière de retrait des actes adrmi- 
nistra s de droits affirme que €es acles na peuvent être 
retirés ulégatté et drns le délai du recours contentieur. 
Ce d leurs prorogé lorsqu'un recours à élé effectivement 
intenté jusqu'au jugement définitif, 

En ce qui concerne les mesures disciplinaires, une jurisprudence 
nl 1< libér le a tori ph © 15 certaines ré erves le retrait de sanctions 


disciplinaires pour un motif d'opportunité nseil d'Etat, Ass. 
49 novembre 1948, Baffoux, 4 mai 1919, Maunier 

Il importe done de préciser à la lumière de cette jurisprudence 
les condiions qui peuvent justifier le retrait d'une mesure disci- 


lo Une mesure disciplinaire peut toujours être rapportée aans 
de déali du recours contentieux q 1e! que soit le motif invoqué 


é2a 1 tunité) nonobstant les droits acquis par des 
iesquels iraient avoir un caractère définitif en raison 

le l'éventualité d'un recours. J1 en est notamment ainsi 

e cas où est intenté le rerours prévu aux arieles 71 et sui- 

ie ja Jai 1 19 octubre 1916, et où le conseil supérieur de 


| Ï 
‘üon publique émet une recommandation tendant à modifier 





’ 


2a Hors du délai du recours content ‘ur, le retrait d’une sanction 
disciplinaire ne peut intervenir s’il doit avoir pour conséquence de 
porter ateinte aux droits acquis par des tiers. 

Tel sera toujours le cas lorsque le retrait de la mesure Aiscipli- 
naire devra entrain t | concernant un 
t vs 1! conx 





Lie ] nviendra même, en l’état actuel de la jurisprudence, 
d’« or > rapporte] s des délais du recours contentieux une 
retrait, sans asreindre nécessairement 


|  n 
lividuelles « 


id] ncernant 
incidences sur k 


1 


des tiers, peut 
1 carrière de ces derniers. 


que le retrait d'une mesure disciplinaire 
> considéré comme une mesure de grâce 
fé que si la mesure primitive est mani- 
‘il apparait que des erreurs graves on 
truction de l'affaire. Tout retrait inspiré 
‘un ance à l'égard d’un fonctionnaire frappé 
régulièrement pour une faute professionnelle établie apparait comme 
un re Viri ment inexp cable de l'administration et est, de ce fait, 
a plus souvent contraire à la bonne marche du service. 





Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conset 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI. 


D Lu 
+ 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Arrêté du 29 novembre 1951 conférant la médaille 

de l'éducation Survetlice. 
Ce texte es! 1hlié au numéro 13 du Bulletin officiel des 
décorations, médailles et récompenses paru ce jour. 


—— — 40 &—— 





Décret du 11 décembre 1951 portant nomination d'un cadi. 


Par décret en date du 14 décembre 191, M. Djouini Mohamed, cadi 
de la mahakma d'Amini-Moussa, est nommé, Sur sa demande, cadi 
de la mahakma d'Arris, en remplacement de M. Larheheb Belkacem, 
qui à été nommé à Batna. 


—+e + — 





Décret accordant provisoirement les attributions de suppléant 
de juge de paix. 


tectüificatif au Journal officiel du 2 novembre 1951: au sommaire 
et au titre, page 11571, 2e colonne, au lieu de Décret du ?0 novent- 
bre 1954 accordant provisoirement les attributions de suppléant 
rétribué de juge de paix », lire: « Décret du ?0 novembre 1951 accor- 
dant provisoirement les attributions de suppléant de juge de paix », 
à la 3e ligne, aw lieu de: « investi des attributions 4e suppléant 
rétribué de juge de paix... », lire: « investi des attributions de 
suppléant de juge de paix... ». 

(> © Ge 





Creffièrs. 


Par arrôté du 10 décembre 1951, M. Karamohamed Mostéfa, gref. 
fler de la justice de paix de Boukanefis, est nommé dans le cadre 
des greffiers fonctionnaires à la 6e classe personnelle et affecté, sur 
sa demande, en qualité de greffier de chambre au tribunal de pre- 
mière instance de Tiaret, en remplacement de M. Dib Abderrezak, 
qui à été nommé à Tlemcen 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 51-1418 du 11 décembre 1951 relatif aux indemnités 
allouées aux fonctionnaires et agents du service des trans- 
missions du ministère de l’intérieur, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du vice-président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu le déeéret n° 50-1475 du 28 novembre 1950 tendant à relever 
le taux de l'indemnité horaire pour travail normal de nuit 
allouée à divers personnels de l'Etat; 

Le conseil des ministres enten 


tu 


Décrète : 


Art. 19, — Les services de nuit exécutés entre vingt et une 
heures et six heures pendant la durée normale de la journée 
de travail par les fonctionnaires et agents du service des trans- 
missions du ministère de l'intérieur donnent lieu à l'attribution 
de l'indemnité horaire pour travail de nuit prévue par le décret 
du 28 novembre 1950 susvisé, | 





Art. 2. — Les dispositions de l’article {4 du décret du 2 octor 
bre 1946, modifié par le décret du 11 janvier 1949, sont abrogées 
en ce qu'elles concernent les fonctionnaires et agents du ser- 
fice des transmissions. 


Art. 3. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires CONOMIqUES, le ministre de 1 intérieur, le rnInIS- 
tre du budget, le secrétaire d'Etat à l'intérieur, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce 
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qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui aura 
effet à compter du 1 janvier 14951 et sera publié au Journal 
officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 11 décembre 1951. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le muusitre de l'intérieur, 
CHARLES ERUNE. 
Le vice-président du conseil, 
manistre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 


'JERRE COURANT. Les RÉCIT 
PS Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 


ANDRÉ COLIN. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 


0 ——— 





Décret du 12 décembre 19%51 convoquant le collège électoral 
pour l'étection d'un sénateur dans le département de la Corrèze. 


Le président 


du conse;l des ininistres 

Sur ka proposition du ministre de l'intérieur, 

Vu la Joi no 48-1471 du 23 septembre 19%48; 

Vu le décret n° 48-1178 du 24 septembre 19:%8 portant règlement 
d'adininisitration publique pour l'élection des membres du Conéeil 
de la République ; 

Vu le compte rendu de Ja Séance âu 29 novembre 1951 au cours 
de laquelle le Conseil de la République à pris acte du décès de 
M. François Labrousse, sénaleur de la Corrèze. 

Décrè le : 

Art ie, - Le collège électoral composé des députés, des 
conseillers généraux et des délégués des conseils municipaux est 
convoqué au chef-licu du département de la Corrèze le 27 janvier 
492 en vue de procéder à l'élection d'un sénateur. 

Les conseils municipaux du département de la Corrèze Sont convo- 
qués le 6 janvier 1952 à l'effet de nommer les délégués el suppléants 
en vue de cette éleclion. 

Art, ? Les réunions des conseis municipaux et du collège élec- 
toral fixées à l'article précédent, ainsi que es opérations électorales, 
tant pour les élections des délégués et des suppléants que pour 
l'élection de ce sénateur, auront lieu, suivant la forme déterminée 
par la loi et le décret portant règlement d'administration publique 
ci-dessus visés, 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est chargé de 
résent décret, 
rançaise. 


Fait à Paris, le 12 décembre 1951. 


l'exécution du 
qui éera publié au Journal officiel de la République 


R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mänistre de l'intérieur, 
CHARLES BAUNK, 


++ 





Valeurs moyennes de référence du centime servant de base au calcul 
de la participation d2 l'Etat aux dépenses d'intérêt général assu- 
mées par les collectivités locales (exercice 1952). 


Le ministre de l’intérieur et le ministre du buget, 

Vu la loi du 14 septembre 1941 porlant revision des rapports finan- 
ciers de l'Elat et des départements et des communes, validée par 
d'ordonnance n° 45-16 du 6 janvier 19%, 


Arrétent: 
Art. fer. — Les valeurs de référence 


pendant l'exercice 1952, de l'article 5 dt 
sont les suivantes: 


à retenir pour l'application, 
la loi du 14 septembre 1941, 


DONATION ss San PTIT ED Te na pe . À F. 
PM. is dioduudas contes ae tes Sossssssonssésocmeccsdaseers “0 
Viltes de plus de 100.000 habitants......... conspsirro ee sos. 0 
Villes de 80.001 à 100.000 habitants …..,...... sortes ises LED 


Villes de 50.001 à 
Villes de %.00M à 
Villes de 10.001 à 


DD O0 PRIS ms convonssocentoscucesés. 108 
50.000 habitants ...sosssossesssnsese 


DO laissent cnedonesisse 


cos J9 


Villes de 5.001 à 20:000 haBMANtS s....svssenooccossssesse 20 
Villes de 2.001 à 5.000 habitants ...... Son isa Tartes Ur CS 
Villes de 1:00 à - 2:00 habitants .….....sevescserrsemseues 2 
Villes de 1.000 habitants et au-dessous ........... nids asus 45 
art 2 Le directeur de l'administration départementale et com 


munale au ministère de l'intérieur et le directeur du budget an 
ministère du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
d'exécution du présent arrûlé. 
Fait à Paris, le 3 décembre 1951 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUXE. 


Le ministre du budget, 
PIERHE COURANT. 
norton 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Arrêté du 20 novembre 1951 portant attribution de la médaille 
de la gendarmerie nationale, 


Ce texte est publié an numéro 13 du Bulletin 
décorations, médailles et récompenses paru ce jour. 


+0 +- 


officiel des 





Décret du 30 novembre 1951 autorisant 
d'auxiliaires temporaires du 
marine. 


le maintien en fonction 
service hydrographique de ja 


Le président du conseil des ministres, 

£ur :e rapport du vice-président du conseil, ministre de la défence 
nationale, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la marine 

Vu le décret du 7 juillet 1951 relatif an recrutement des per : 
nels des administrations et établissements publics de l'Elal: 

Vu la loi no 50-100 du 3 avril 1950 (art. 2); 

Va l'arrêté interministériel du 26 septembre 1950 autorisant Je 
recrulement pour un an de cinq auxiliaires du service hydroy 
phique, 

Décrèle : 

Art, fer, — Le service hydrographique de la marine est autorisé À 
maintenir en fonelion pendart un an, à compter du 1er octohre 191 
les cinq auxiiiaires recrutés en exécution de l'arrêté interministk 
du 26 septembre 1950. 

Art, 2, — Le vice-président du conseil, ministre de Ja défense 
nationale, le ministre du budget et le eecrélaire d'Etat à la ra 
son’ chargés, chacun en ce qui le concerne, de j'exécution du 
sent décret, qui sera pubiié au Journal ofJiciel de la Répuh 
française. . 

Fait à Paris, le 20 novembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, ministre de la défense nalionale, 
GEORGES BIDAUIT, 


Le vice-président du conseil, 


manistre des Jinances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 


Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JACQUES GAVINI, 





+0. 





Décret n° 51-1419 du 11 décembre 1951 prorogeant le délal 
d'immatriculation prévu à l’article 4 du décret n° 50-1450 du 
25 novembre 1950 relatif au régime de la sécurité sociale 
des militaires de carrière en Algérie, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de la 
défense nationale, du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de l’intérieur, 
du ministre du budget et du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, 

Vu la loi n° 49-489 du 12 avril 1949 portant application aux 
militaires du régime de sécurité sociale, ensemble les décrets 
subséquents des 20 juillet et 3 octobre 1949; 

Vu le décret n° 50-1450 du 25 novembre 1950 relatif au régime 
de la sécurité sociale des milllawes en Algérie, 


Décrète : 


Art. 4%. — Le délai imparti, en vertu de l’article 4 du décret 
du 25 novembre 1920 susvisé, aux militaires retraités et aux 
veuves de militaires pensionnées, pour demander leur imimatri- 
culation à la caisse nationale militaire de sécurité sociale, est 
prorogé jusqu'au dernier jour du troisième mois suivant la 
publication du présent décret, sous réserve que les intéressés 
n'aient pas résidé sur le territoire métropolitain après le 
31 mars 1950. 

Art. 2. — Les prestations de l'assurance longue maladie ne 
seront accordées aux affiliés inumatriculés en Afrique du Nord 
que pour des affectations dont la première constatation médi- 
cale aura été postérieure au 31 mars 1947. Cependant, pour les 
affiliés dont la maladie a été médicalement constatée avant le 
{er avril 1950, la demande devra ètre faite avant le dernier jour 
du troisième mois suivant Ja publication du présent décæet. 
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Art. >. — Le vic e-pr ésident du conseil, ministre de la défense 
nationale, le vice-président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre le l'intérieur, le ministre 
du budget et le ministre du travail et de Ja Sécurité sociale sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de Ja République 
francaise. 

l'ait à Paris, le 11 décembre 1951. 

R. PLEVEN 
Par le président da conseil des ministres: 

Le vive-président du conseir, 

ministre de l'éducation nationale, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le vice-pré isident du conseil, 
mini ; finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le 


ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

PAUL BACON, 





Décret n° 51-1420 du 11 décembre 1951 complétant les dispo- 
sitions du décret n° 50-1462 du 28 novembre 1950 portant 
extension et adaptation aux militaires de carrière servant au 
Maroc des dispositions du décret n° 42-1377 du 3 octobre 1949. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du vice- président du conseil, ministre de la 


défense nationale, du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, 4u ministre des affaires 
étrangères, du ministre du budget et du ministre du travail et 
de la -écurité sociale, 

Vu la loi ne 49-489 du 42 avril 1949, ensemble les décrets 


subséquents des 20 juillet et 3 octobre 1919; 


Vu le décret n° 50-1462 du 28 novembre 195, 
Décrète : 
Art. fr, — Les militaires retraités et les veuves de militaires 


pensionnées résidant au Maroc et susceptibles de bénéficier des 
disposilions du décret n° 304-462 du 28 novembre 1950, devront 
demander leur immatriculation avant le dernier jour du troi- 
sème mois suivant ja publication du présent décret sous 
réserve que les intéressés n'aient pas résidé sur le territoire 
métropolitain For le 31 mars 1950. 

Les intéressés qui n'auront pas demandé lear immatriculation 
avant cette date n'auront droit aux prestations que pour les 
risques ouverts postérieurement à leur demande. 


Art. 2. — Les prestations afférentes à la longue maladie ne 
seront accordées aux afliliés immatriculés en Afrique du Nord 


que pour des affectations dont la première constatation médi- 
cale aura été postérieure au 31 mars 1947. Cependant pour les 
affiliés dont la maladie a été médicalement constatée avant le 
4 avril 1950, la demande devra être faite avant le dernier jour 
du troisième mois suivant la publication du présent décret. 

Art. 3. — Le vice-président du conseil, ministre de la défense 
nationale, le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économit ques, le ministre des affaires étrangères, 
le ministre du budget et le ministre du travail et de la sécurité 
sociale sont chargés , Chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 11 décembre 1951. 


R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres 
Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT, 


Le ministre des affaires élrangères, 
SCHUMAN. 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finance s et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 





6 — 


———_—_—_—._—…—…—( 


LA 





FRANCE ASE 


RE FPUBLIQUE 


Décret n° 51-1421 du 1t décembre 1951 completant les dispo- 
sitions du déeret n° 50-1483 du 28 novembre 1950 portant 
extension et adaptation aux militaires de carrière servant en 
Tunisie des dispositions du décret n° 49-1377 du 3 octobre 


1949. 

Le président du conseil des min tres 

Sur le rapport du vice-président du cons ministre de 14 
défense nationale, du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiqu iu ministre des affaires 
étrangères, du ministre du budget et du minstre du travail et 
de la sécurité sociale, 

Vu la loi n° 49-489 du 12 ax 1919, ensemble les décrets sub- 


séquents des 20 juillet et 4 octobr: 1939 
Vu le décret n° 1:63 du 28 novembre 19450 
Décrèle : 

Art. Aer — Les militaires retraités et les veuves de militaires 
pensionnées résidant en 1 sie et susceptibles de bénéticier 
des di<positions du décret n° 501163 du 28 novembre 1945, 
devront demander leur immatriculation avant le dernier jour 


lu troisième mois suivant la publivition du Et cret sous 


réserve que les intéressés n'aient pas rés sur le territoire 
nétropo lit in après le 51 mars 1950, 

Les intéressés qui n'auront pas dermandé leur immatriculation 
avant ire date n'auront droit aux prestations que pour jes 
risques ouverts postérieurement à jeur demande. 

Art, 2. Les prestations afféreutes à la longue maladie ne 
seront accordées aux aftilés immatriculés en Afrique du Nord 
que pour des affections dont ia première constatation médicale 
aura été postérieure au 3t mars 1947. Cependant pour les afli- 
liés dont la maladie à été médicalement constatée avant le 


levra être 


{or avril 1950 la demande 


faite avant le dernier jour 
du troisième mois suivant | 


la pubheation du présent décret. 


Art. 3. — Le vice-président du conceil, ministre de la défense 
nationale, le vice-président du conseil, miristre des finances 
t des affaires économiques, le ministre des aies étrangères, 
le ministre du budget et le ministre du travail et de la sécurité 
sociale sont chargés. chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du 1 Pi ésent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 11 décembre 1954 
R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres 
Le vice-président du consril, 
ministre de la défense nationale, 
GEORGES RIDAULT. 
Le ministre des affaires étrangères, 


SCHIMAN. 
Le vice-président du ronseil 
ministre des [inauces et des affaires économiques, 
RENE MAYER. 
Le mimstre du budget, 
PIERRE COURANT, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
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Décret n° 51-1422 du 11 décembre 1951 modifiant l'article 13 du 
décret n° 50-752 du 24 juin 1950 fixant le statut des militaires 
avenantaires provenant des troupes spéciales du Levant, en 
service dans les territoires relevant du département de la 
France d'outre-mer. 


Le président du 1116 des Diinistrt 

Sur lè rapport du vice-président du l, ministre de la 
défense nationale, du ni e la France d'outreiner, du 

c-pre sid uu conseil, MIN) >». des à l et d iffaires 
économiques, et du ministre du budget 

Vu l'ordonnance n° 45-1980 du 23 juin 193 portant réforme 
générale du régime de soldes militaires et a nuiiés de rInces 
de terre, de mer et de 1] 

Vu le lécret n° 19 20 lu 15 avril 197 cle Il { l nent 
aux militaires à solde mensu rvice d territoires 
appartenant à la zone du france €. F. A. le bénetice des dinnsi- 
lions relatives à la réalisation à leux premières trance} du 
, le 
reclassement de Ja fonction pul 

Vu le décret n° 45-157 du oe (| bre 1945 lif fi L le 
régime de solde des {1 Unes « ) et un à i 
charge du départernent di : 
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Vu le décret n° 45-A4M1 du 23 septembre 1947 relatif au 
reine di pr mes d'engage ment et de re igagement applicables 


aux militaires non ofliciers ressortissants des territoires d'outre- 
ne! 

Vu le décret n° 47-2163 du 10 novembre 1945, modifié, fixant 
le régime de solde et d'indemaité applicable aux militaires non 
offi ré r! ts de territoires relevant du département 
de la F1 e d'outre-mer en service dans ces territoires: 


1 1 1 
Vu le décret n° 49932 du 11 juillet 1949 fixant le régime de 
lde cpéciale pr )TresSsSIVE des armces 
de terre, de mer et de l'air, et notamment son article K: 

Vu le déeret n° 49-1626 du 28 décembre 1949 modifiant le 
régime de solde des mililaires à solde spéciale progressive des 
forces terrestres en service dans les départements d'outre-mer 
l 
] 


militaires à sol 


t dans les territoires relevant du ministre de la France d’outre- 








Vu le décret n° 50-752 du 24 juin 1950 fixant le statut des mili- 
res avenantaires provenant des troupes spéciales du Levant, 
lu département de la 


: 
n service dans les territoires relevant 


1 
€ 
France d'oultre-me 


Le conseil des ministres entendn 
D rété 

Nc NE be L'urticle 13 du décret n° 50-752 du 24 juin 1950 
\ norir : vrpnnluc pe * 
est supprime et rempuacé par: 

« Les militaires avenantaires ont, en matière de pension, les 
mêmes droits que les nulitaires français de la métropole. 

« Les services accomplis par les intéressés Gans les troupes 


epéciates du Levant seront considérés 
ll 


mme accomplis dans 
1armee {1 IMEAISE 
\rt. 2 Le vice préside it du conseil, ministre de la défense 
nationale, le ministre de la France d'outre-mer, le vice-prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires 2conomi- 
ques, et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répub:ique francaise. 
Fait à Paris, le 11 décembre 1951. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
fnunistre de la defense nationale, 
GEORGES HIDAULT. 
Le vice-président du conseil, 
munistre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


À -2—— — 





Décret du 11 décembre 1951 portant nomination au grade de sous- 
lieutenant de réserve de l’armée de l'air d'anciens élèves de 
l'ecole polytechnique ayant accompli leur service militaire dans 
l'armée de l'air 


Par décret en date du 11 décembre 1951, sont nommés au grade 


de eous-lieulenant dans les réserves de l’armée de l'air les élèves 
de l'évole poy'echnique dont les noms suivent, ayant accompli leur 
émriice mililaire dans l'armé: de l'air (promotion 1988): 


Corps des officiers de réserve de l'arméz de l'air. 


A. — CABRE NAVIGANXT 





(Raï » du {er © tob | 1 1950.) 


MM 
Chic À Henri), né le 8 décembre 1927. 
GOo,dbers Serge-Zéx , hé le 29 décembre 1927. 
Lebrun (Claude-Louis-Erne<l), né je 9 sep'embre 1928. 
Moures born iqué Gabriel-Robert), né le 17 février 1926, 


Télu (Jean-Marie-Michel-Adoïphe), né :e 23 seplembre 1927. 
B. — CADHE SLDENTAIRE 
Rang du {er octobre 1950.) 


MM 
Cornu (Roger-Louis), né le 19 juillet 1928. 
Miliiat (Jean-Pierre), né le er avri: 1928. 


Les présentes nominations ne comporlent aucune régularisation 
de soide. 
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Décret du 11 decembre 1951 portant annulation d’une nomination 
au graïe de sous-iieutenant et d'une promotion au grade de lieute. 
nant de réserve ce l’armée de l'air, 





Par décret en date du 11 décembre 1951, sont annulées la nom. 


nalion au grade de sous-leutenant (rang du 25 juin 19%) et la pro- 
molion &u grade de lieutenant (rang du 2 jun 1945) prononcées en 


faveur de M, Brachet (Jacques), dans Je corps des officiers de 

réserve de l'armée de l'air (cadre sf“lentaire) par décret du 8 avril 

416, l'intéressé avant été respectivement nommé et promu aux grades 

de <sous-lieutenant (rang Gu 1er juin 194%) et lieutenant (rang du 
ret 


fer juin 1915) par décre Es 


25 juin 1945, au titre des réserves de 
l'armée de terre (infanter:e). 











Décret du 11 décembre 1951 portant démission d’un officier 
de réserve de l’armée de l'air, 


Par décrel en date du 11 décembre 1951, l'offre de démission de 
son grade d'officier de réserve présentée par M. le lieutenant du corps 
des officiers de réserve de l'air (cadre sédentaire) Bouquet (Eugène- 
Jenn-llenr). d: centre mobilisaleur air n° 224, est acceptée à la 


date d'1 présent décret, 





-@ © © 


Decret portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur (à titre posthume), 





Rectificalif au Journal officiel Gu 1 avril 1948: page 3120, æ 
colonne, au lieu de: « Grima ‘Roger-Jean!, médecin capitane, à 
service de santé des troupes coloniales », lire: « Grima (Roger-Jean), 
médecin commandant, du service de santé des troupes coloniales », 


—+ 6 &———— . 








Décrets portant concession de la médaille militaire (à titre posthume), 


ee 


teclificalif au Journal officiel du 11 juin 1950: page 6240, première 
colonne, au lieu de: « Beaudichaud (Raymond), sergent-chet, 
4e régiment de tiraileurs tonkinois », lire : « Baudichaud (Ray 
mond), sergent-chef, 4 régiment de tirailleurs tonkinois ». 


——++. - 





Rectificatif au Journal officiel du 22 novembre 191, page 11578, 
2e colonne, au lieu de: «a Tiso (Marsiglio)}, 2° classe, 41e régiment 
d'infanterie coloniale », lire: « Toi (Marsiglio), 2 classe, 11° régi- 
ment d'infanterie coloniaie ». 





Remises de débets. 


Par arrêté du 20 novembre 1954, il est fait remise gracieuse & 
M. Ahmed Ren Sassi, demeurant rue Salem-Bou-Hadjeb, à la Man 
sala, de la somme de 6.250 F, monlant de la somme dont il est rede- 
vable pour le passage par avion militaire de son fils malade 
en 1916. 

—— #6 @ © — - — 


Par arrèlé du 20 novembre 1951, sous réserve du versement préæ 
lable de la somme de 29.600 F, il est fait remise gracieuse au bri- 
gadier-chef Aliadière (Lucien), actuellement en Extrême-Orient, de 
la somme de 59.%5 F indüment perçue au titre de la solde de 
réforme pendant la période du fer avril 1948 au 30 juin 4949. 


SEE JR à … -< CÉM Su 


Par arrêté du % novembre 191, il est fait remise gracieuse à l'ex 
soldat Reignoux (Maurice), résidant à Arthon (Indre), de la somme 
de 4.680 F, indüment perçue au titre de l’indemnilé repré-entative 
de vivres au cours de l'année 1918. 


——+ 2 — — 


Par arrêté du 26 novembre 1951, il est fait remise gracieuse a% 
sergent-major Tassaro (Paull, du service de la sécurité militaire 
de la 9e région militaire, de la somme de 17.637 F, indüment perçue 
au litre des allocations de sokle pendant Ja période du 2 noveme 
bre 19:19 au 30 octobre 19%. 

—-_ +0 + 
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Création d'un corps d'a’tachés du contrôle de l'administration 
de la marine. 


Le ministre adjoint de la défense nalionale, ministre de la défense 
nationale par intérim, et le secrétaire d'Etat à la marine. 

Vu le décret ne 51-1317 du 19 novembre 1951 portant création d'un 
corps d'atlachés du contrôle de l'administration de la marine, 


Arrêlent: 
jer, — Peuvent être nommés attachés du contrôle de l'admi- 


Art. 
nistralion de la marine, les affectés spéciaux des corps énumérés à 
l'article 3 du décret no 51-1217 du 19 novembre 19%1 qui réunissent 
au moins 7 ans de service public effectifs comptant pour la retraite. 

urt 2, — $ 4. — Peuvent être nommés attachés principaux du 
controle de l'administration de la marine les affectés spéciaux des 
corps unérés à l’article 3 du décret n° 51-1317 du 19 no- 
Ù (954, qu'ils soient ou non attachés du contrôle, et qui réu- 
nis 11 moins 42 ans de service publie comptant pour la retraite. 

$ — peuvent être promus attachés principaux du contrôle de 
l'adn tration de la marine Les altachés réunissant les conditions 
d'avancement requises. 


url. 2. — À, — Les attachés en chef de 2e et {re classe sont choisis 
parmi les atachés du grade inférieur réunissant les conditions d'an- 
cienneté req'iises. 

loutelois, un cinquième des vacances d’attachés en chef pourra 
étre comblé par nomination directe parmi les affeclés spéciaux des 


corps énumérés à l'article 3 du décret n° 51-1317 du 49 no- 
vembre 1951 qui réunissent au moins 17 ans de service public effec- 
tif 

B. — A Ja formation du corps, deux postes d'alltachés en chef 


de > classe pourront être pourvus par nomination directe parmi les 
affectés spéciaux réunissant les condition fixées au paragraphe pré 
cédent. 

Arl. 4, — Les promotions et nominations dans le corps des atta- 
chés du contrôle de l'administration de la marine ont lieu exclusi- 
vement au choix du secrétaire d'Etat, d'après les listes d'aptitude 
dressées par la commission des contrôleurs généraux de {re classe, 
selon les modalités prévues par l'arrêté du 21 mai 1921. 

Art, 5. — Jes attachés du contrôle de l’admunis'ralion de la 
marine reçoivent une lettre de mission spéciale. 

Art. 6. — Les notes des altachés du contrôle de l’adminisiration 
de la marine sont établies dans les conditions prévues pour les 
contrôleurs par l'arrêté du 12 septembre 1947. 

Art. 7. — La dénomination des attachés du contrôle de l’adminis- 
tration de la marine est la suivante: monsieur le... (suivi du grade 
détenu, tel qu’il a été défini à l’article 2 du décret no 51-1317 du 
49 novembre 191). 

Art. 8. — L'uniforme des altachés du contrôle de l'administration 
de la marine est du même modèle que celui des contrôleurs de 
l'administration de !la marine. 

Fait à Paris, le 23 novembre 1951. 

Le ministre adjoint de la défense nationale, 
de la défense nationale par intérim, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JACQUES GAVINI. 


ministre 
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Ouverture de orédits sur exercice clos. 





Par arrêté interministériel du 11 décembre 19%1, il est ouvert au 
ministre de la défense nationale, en augmentation des restes à 
payer de l'exercice clos 1948, des crédits Spéciaux s'élevant à la 
somme tolale de 83.717 F, montant de nouvelles créances constatées 
sur cel exercice. 

Le ministre de la défense nalionale est autorisé à ordonnancer ces 
créances sur le chapitre spécial ouvert au budget de la défense 
nationale (section guerre) pour les dépenses d'exercices clos. 


——+ 0 2 — 


interministériel du 11 décembre 1951, il est ouvert au 
{section air), en augmentation aux 
clos 1948, des crédits spéciaux s’élevant 
313 F, montant de nouvelles créances 


Par arrêté 
ministre de la défense natior 
restes à payer de l'exercice 
à ja somme totale de 89. 
constatées sur cet exercice. 

Le secrétaire d'Etat à l'air est autorisé à ordonnancer ces créances 
sur le chapilre spécial ouvert au budget de la défense nationale 
{section air} pour les dépenses d'exercices clos. 

++ 


_ 
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Personnels civils extérieurs de la guerre. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat à la guerre en date du 22 novembre 
4951, Mlle Karila (Lisette}, commis adeninistratif à l'établissement 
régional du matériel de Tunis, est mise en disponibilité, sans traite- 
ment, pour convenance personnelle, à compter du {er novembre 1951 
pour une durée de trois mois. 4 
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Par décision no 5»821/DCM/TRANS/PC du 4 décembre 1951, leg 














secrétaires administratifs ci-dessous désignés, relevant de la direc- 
tion centrale du matériel, subdivision transmissions, sont inscrits 
au tableau d’avancement de 1%1 et reçoivent les avancements 
d'échelons suivants: 
ne ——— _ — ———— — — 
a | )ATE 
ANCIENNE | NOUVELLE Pot, 
NOMS ET PRÉNOMS RÉGIONS tas 
sSitualion Situation du nouvel 
échelon. 
QE e : eS- ELA 
Dauphin (Robert)...| 4er R. M. Principal, Principal ter-7-51 
Ler échelon. | 2s échelon 





Principal, 


Fruchou (Henri)....| 4° R. M. 
{er échelon. | 2° échelon 


Huleux (Denise)....| E, C. M.T. | {re classe, {re classe {er-[-51 
{er échelon. | 2? échelon 

Chiche (André)... Tunisie, 2e classe, de classe jer-1-51 
{er échelon. | 2e échelen. 


Adjoint, 2 classe, Ler-1-51 


Giry (Guy)... 2 
{er échelon 




















Friconnet (Odette). | 4° R. M. Adjoint, 2% classe, Ler-[-51 
er échelon 








Par décision en date du 7 décembre 1951, les secrélaires admi- 
nistratifs des services extérieurs de la guerre relevant de Ja direc- 
tion centrale du matériel, inscrits au tableau d'avancement élablt 


au titre de l'année 1951, sont nommés dans les conditions ci-après: 
Au grade de Secrélaire administrali[ de {re classe, 1% échelon. 
(A compler du fer juillet 1954.) 


M. Bescond (Ambroise), seclion technique de l'armée, 
M. Jean (André), 6 région militaire. 


Par décision en date du 7 décembre 1951, les secrélaires admil- 
nistratifs, reievant de la direction centrale du génie, dont les noms 
suivent, inscrits au tableau d'avancement de 1951 sont nommés: 


1> Secrétaire administratif principal 1 échelon. 


(Pour prendre rang du {+ juillet 1951.) 
M. Bras (Roger), 9% région 
(Pour prendre rang du 7 octobre 1951.) 


M. Pelideau (Jean), 5 réz'on. 


20 Secrélaire administratif de {re classe. 
(Pour prendre rang du {+ janvier 1951.) 
M. Lagache (Georges), {re résion. 
M. Lercher (Alfred), G rézion. 
\ 


I. Clonvel (Henri), {re région, 


Nota. — Cet ordre de nomination sera communiqué aux intéressés 
circulaire n° 06% PC/5 du 19 avril 





dans les conditions prévues par la 
138 (B. O., page 1155) relative à l'affichage et à la comenunication 
des documents concernant les personnels civils extérieure 
—+ © +— 
Service hydrographique. 
Par arrèlé du secrélaire d'Etat À la «marine, en date ju 
3 décembre 1951, a été promu agent technique pri le 
* nt rl " À a” : #rrg se 5 ” ) 
au service Central hydrographique pour comater du ! ctobre 191 
iour anciennelé) avec un reliquat de bonificatior Ï | de 
{ mois 25 jours: M. Faucillon {Rober gent te Le 8 
du service NY irographi jue 
Cet arrêté annule et remplace les disnositio | du 
19 novembre 1951 relatif au même Jj iru J / 


du 21 novermbre 1951. 


ee 


—+ 0 &————— - 
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Admissions à l'honorariat, 
A HMEI D 1 SERVE 
Par dé l late du 31 e 1951, les officiers de réserve 
du se à Hi cis i ere »s Tü Je _caares, 
désigt 66 adm \ l'l de leur grade à comp- 
té r ét iute Ge diation des ire les réserves (art. 23 de la 
loi du $ ji er 192 
MM es | D nt (Marius-Romain), Dupré Marcel 
Paraud (Marcel-Hi Sire (Gu R rd 
MM. les commandants Christy (Paul-Lucien), Toreau (Olivier). 
MM. les capitaines Bouchard Charies-Marie-Joseph), Dupont 
(Joa Clément), Sevault (Alfred), Trolkard (Ernest). 
M < { La] EM T (Vi tor-Yvan-Cam le 
————— 2} D Q——— 
SERVICE DE L'INTENDAYCE 
Par décision minisWrielle en date du 3 décembre 1951, les officiers 


de réserve du service de l'intendante, rayés des cadres, dont Îles 
noms suivent, ont été admis à l’honorariat de lcur grade à compier 
de la date de eur radiation des cadres (art. 23 Ge la loi du 8 Jjan- 
vier 1929). 


Intendants militaires et attachés à l'intendance. 


MM. becieux (Georges Henri-Hippolyte), jalendant militaire de 
1re c ee. . PET . 
Capmai (Adrien-Adolphe-Séverin), intendant militaire de 2e 
classe. 


Millot (Georges), intendant militaire de 2 classe. 

Fabry (Thomas), intendant müitaire de 2e classe. 

Fiach (Henri), intendant militaire de 3e classe. 

Pel'etier (Francis), intendant militaire de 3e classe. 

Brissaud (Pierre-Louis-Marie}), intendant militaire de 3 classe. 

chartes (Jules-Léon), intendant militaire de 3° classe. 

Latomberie (Jérôme-Maurice), intendant militaire de 3° classe. 

Gauché (Gaïlan-Jeun-Pierre), intendant militaire adjoint, , 
Pierre-Charies-Lucien), attaché de 1re classe. 

‘e {Emmanuel-André), attaché de {re classe. 

Madrières (Jacques-Jeasn-Pierre), attaché de {re classe. 

Gochon (Fernand-Charles), attaché de 1re classe. 

Samaran (Charles-Joseph-Nicolas), attaché de fre classe. 

Michel (Joseph-Ernest-André), attaché de tre classe. 

Lamoureux (Paul-Alexandre\, attaché de {re classe. 

Guillemaut (Jacques-Lucien}), attaché de 1" ciasse. 


OfJiciers d'administratæn. 
(Bureaux de l’intendantæe). 

MM. Poggioli (Paul-Antoine), commandant d'administration. 
Bonnaffoux (Emile-Eugène), commandant d'administration 
Laffont {Aiïbert-Ismaël-Hippolyte), capitaine d'administration, 
Millet {Louts-Ursin-Auguste), capitaine, d'administration. 
Protichet {René-Victor-Henri), capitain2 d'administration. 
Mazerolles (henri-Jean-Joseph}, capitaine d'administration, 


Poulat (Marce!-Clément-Marius), capitaine d'administration 
Mann (Louis) pif » d'administration. 

Gojon (Eugène-Pierre), iieutenant d’adn stration 
Balmelle (Marius-Louis), lieutenant d'administration. 


Jaillet (Marcel-Claudius), lieutenant d'administration. 
Lihaut ieutenant d'administration. 
Vast (Auguste-Henri-Jules), lieutenant d'administration 


= + 


MM. Brisset (Félix), lieutenant-colonel d'administration. 
Acolas (Pierre-René), commandant d'administration. 

au *“apilaine d'administration. 

Messager (Albert-Louis-Ernest-Henri lieutenant 


» 


— 
OP 
LI 


d'administra- 


Herpe (Paul), lieutenant d'administration. 
Schindler (Walter-Alexandre), lieutenant d'administration. 
Roques (Pierre-Jean-Léon), lieutenant d'administration. 


(Habiliement et campement.) 


MM. Daguenault (Ado!phe-Victor£ylvestre), commandant d’adminis- 
tration. 
Cadoret (Paul-Jules-Joachim-Marie), lieutenant d'administration. 


—— ++ 








Liste des médecins des troupes coloniales admis à suivre le stage 
d'assistant des hôpiiaux Coioniaux (2° session de 1951). 


Conformément x d ! du 12 juin 1938 et de son 
in j n interminis en date du 12 juin 4194 
B.:0..9.-p. DE, ne D'E0 1 iluant un concours pour 
l'admission au stage d ix colonjaux, de la déci- 
s minisrielle du 1% févrie au Journal offiriel du 
M février 1951 fix 10d rs scientifiques du ser- 
vice de san!é des tro 1] Lo nnée 1951. 

jo À la suite du concours qui e d'application du ser- 
vice de santé des troupes Ccoo +iile les 49, 20 et 1 no- 





Li 1 
51, sont désignfs pour suivre le s'age d’assistant des hôpl- 
aux médecins des troupes coloniales dont les noms 


vembre 1! 
taux colon 
Es 


JIX 
sui 


be 
ven:: 


Section médecine. 
M. le médecin capitaine Gindicelli (Pierre), 15e R. T. S, Constan- 


Section chirurgie. 


M. le médecin capiiaine Armstrong (Michel), D. I. T. C., Marseille, 
M. le médecin capitaine Henry (Paul), 15e R. T. S, Constantine. 


Section microbiologie. 


M. le médecin capiiaine Bres (Paul, C. 1. C. A. B,, Tarascon. 


Section Sstomatologie. 


M. le médecin capitaine Agnese (Roger), G. I. T. C. M., Fréjus. 


Soction électro-radivlogie. 


M. le médecin capitaine Monestrel (Auguste), D. S, S. 4° répion, 
Bordeaux. 


Section ©O. R. L. Ophtalrologie. 


M. le médecin capitaine Veïlieux (Michel), G. L M. B. C., Nimes. 
M. je médecin capitaine Rontle, G. 1. M. B. C., Nîmes. 


2o Le litre d’assistan! des hôpitaux coloniaux ne sera définiti 
vement acquis aux médecins ci-dessus désignés qu'après accomphs- 
sement d'un stage de deux années à effectuer soit en France, sci 
oulre-mer, 

Le début de ce stage est fixé au fer décembre 1951. 

A ia fin de chague année de stage, ii sera établi par les chefs de 
service ou des rnédecins chefs des formalions sanilaires une feuille 
de notes techniques qui sera adressée à la direction du service de 
santé colonial (4er bureau). 

La feuille de notes eélablie au terme de la deuxième année 4e 
stage devra spécifier si le stagiaire doit recevoir ou non le titre 
d’ascis!'ant des hôpitaux coloniaux. 

30 Les médetins admis au stage d’assistants pourront, en cas de 
nécessité, parliciper à l'exécution &u service médical des places ou 
corps de troupe. 

4o Les médecins ci-dessus désignés recevront ullérieurement une 
désignalion pour leur permettre d'effectuer le stage, à l'exclusion 
de ceux qui, à la date du {°r décembre, seront inscrits au tablean 
de départ outre-mer ou auront déjà reçu une désignation nocr un 
territoire d'outre-mer. 








MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Modification à l'arrêté du 13 décembre 1947 portant création et 
organisation de Commissions administratives paritaires à l'institut 
national de la statistique et des études économiques. 


Le secrélaire d'Etat à Ja présidence du conseil et le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux aflaires économiques, 

Vu l'article 7 (fer alinéa) de l'ordonnance du 9 août 1944 por- 
tant rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire 
continenial, ensemble les ordonnances subséqnentes maintenant 
provisoirement en application les actes dits: 

Loi du 11 octobre 1941 relative au service national des statisti- 
ques, 

Décret du 24 octobre 194L relatif à l’organisation et au fonclionne- 
ment du service national des statistiques; 

Vu les articies 32 et 33 de la Joi de finances du 27 avril 1946 
portant créalion de l'institut national de la statistique et des études 
économiques ; 

Vu Je décret du 14% juin 1946 pour l'application des articles 32 
et 3 de la loi de finances du 27 avril 1946; 

Vu le décret du 13 mai 1947 relatif à l'organisation des services 
centraux et des directions régionales de j'institut nationai de la 
statistique et des études économiques; 

Vu le décret n° 4841108 du 10 juillet 1948 portant cla:scmnment 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et mli- 
taires de l'Elat relevant du régime général des retraites; 








D Te No 


7 








is 
3 


























î 





__— 


13 Décembre 1951 


SOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


ES 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 12259 





Vu la loi du 19 octobre 1946 portant stalut général des fonction- 
naires, 
Vu le décret du 24 juillet 1947 portant règlement d'administration 
oublique pour l'application de l'article 22 de la loi du 19 octobre 
{ois relatif aux commissions administralives paritaires et aux 
comités techniques paritaires; ne 

Vu le décret du 5 novembre 1948 portant règlement d'adininistra- 
üon publique et modifiant le précédent ; ; ar! 

Vu l'arrôté du 143 décembre 1947 porlant création et organisation 

missions administratives paritaires à l'institut nalional de la 
isudue et des études économiques, 


Arrélent: 
urt, 4er, — L'article {er de l'arrêté du 13 décembre 1947, portant 
sauon et organisation de commissions administratives paritaires 
ut nauonal de Ja statistique et des études économiques, est 
1 modifié comme suit: 


{rl LOT, Sn au à.» .. CS 8 0 Un 1. 


» Adjoints techniques principaux et adjoints techniques; 
s principaux de classe exceptionnelle, commis prinef- 
paut ninis et dames employées; | ; 
izents de bureau du cadre complémentaire, agents de ser- 
adre complémentaire, gardiens de bureau el concierges ». 


rt. 2 — L'article 2 de l'arrêté précité du 13 décembre 1917 est 
modifié comme suit: 
IV, — Commission administrative paritaire des adjoints techni- 
ques principaux et adjoints techniques : 
\, — Représentants de l'administration: deux titulaires, deux 
suppléants. 
B. — Représentants du personnel: deux titulaires, deux sup- 
piéants. 
« V. — Commission administrative paritaire des commis princi- 


paux de classe exceptionnelle, commis principaux, commis et dames 
employées : 

« A. — Représentants de l'administration: quatre titulaires, quatre 
suppléants. 

« B. — Représentants du personnel: 

Commis principaux de classe exceptionnelle: un titulaire, un 
suppléant; : Û : , 
Commis principaux et rommis: deux titulaires, deux suppléants; 

« Dames employées: un titulaire, un suppléant. 

« VI, — Commission administrative parilaire des agents de bureau 
du cadre complémentaire, agents de service du cadre complémen- 
taire, gardiens de bureau et concierges ». 

Art, 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 12 décembre 1951. 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques et par délégation: 
Le conseiller technique, 
YVAN LABRY. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseu, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégalion: 

Le directeur du cabinet, 

MAURICE AICARDI. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 51-1423 du 5 décembre 1951 portant règlement d'’admi- 
nistration publique pour la fixation des règles suivant les- 
quelles doit être déterminée l'ancienneté du personnel nommé 
dans certains corps de fonctionnaires de l’enseignement rele- 
vant du ministère de l’éducation nationale, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de l'éducation 
nationale, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 

Vu le décret du 16 septembre 1930 relatif au classement des 
fonctionnaires de l’enseignement technique ; 

Vu le décret du 15 décembre 1933 relatif au classement des 
fonctionnaires de l’enseignement primaire ; 

Vu le décret du 26 décembre 1943 relatif aux maîtres auxi- 
liaires et aux délégués dans les fonctions d'enseignement et 
de surveillance ; 

. Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment son article 2; 





Vu le décret n° 49-902 du 8 juillet 1949 portant règlement 
d'administration publique et détinissant les statuts particul'erg 
de certains personne's de l'éducation nationale en ce qui con- 
cerne les conditions d'avancement et Je temps de 
ensemble les textes qui l'ont modifié et complété; 

Le conseil d'Etat entendu, 


service, 


Décrèle : 


Art. 1°, — Sont régis quant à leur ancienneté par le présent 
décret les agents accédant à l’un des corps de fonctionnaires 
de l'enseignement relevant du ministère de l'éducation natio- 
nale, qu'ils aient ou non antérieurement appartenu conime titue 
laire à l’un de ces corps. 

Toutefois ce décret ne s'appiique ni aux agents nommés dans 
l’enseignement supérieur ni aux corps d'inspection hi aux ins 
tituteurs lors de leur accès dans leur corps. 


CHAPITRE 1er 
NOMINATION A UN GRADE DE DÉBUT 


Art. 2. — Les candidats qui n'étaient pas antérieurement titue 
laires dans un corps de fonctionnaires de l'enseignement rele- 
vant du ministère de l'éducation nationale sont nommés à 
l'échelon de début sous réserve tant des dispositions légi<la- 
tives et réglementaires relatives à la prise en compte du temps 
passé aux armées, en déportation ou en captivité, que des 
dispositions des articles 3 à 7 ci-dessous. 


Art. 3. — Entrent en compte dans l'ancienneté d'échelon pour 
Ja promotion éventuelle à l'échelon supérieur, dans la limite 
de trois ans, les services accomplis par les agrégés en qualité 
de membre de l’école francaise de Rome, de l’école francaise 
d'Athèges, de pensionnaires de l'institut français d'archéologie 
du Caire. 

Peuvent également entrer en compte sans limitation de durée, 
après avis du ministre des affaires étrangères et de la com- 
mission administrative roi compétente, les services accom- 
plis en qualité de professeur, de lecteur ou d'assistant dans 
un établissement d'enseignement à l'étranger. 

— Le temps passé en qualité d'élève recruté au 


Art. 4. 
concours des écoles normales supérieures préparatoires à l'en 
seignement du second degré, de l’école normale supérieure de 
l’enseignement technique, des écoles normales supérieures d'édu- 
cation physique et sportive et, depuis le 1% octobre 1945, de 
l'école normale supérieure et de l’école normale supérieure de 
jeunes filles, entre en compte dans l’ancienneté d'échelon suis 
vant les dispositions ci-après : 

{° Les deux premières années pour la moitié de leur durée; 

2° La troisième année ; 


Pour les trois quar!s si l'intéressé est nommé dans un corps 
de professeurs agrégés ou un corps de fonctionnaires assimilés 
visés à l'article 2 du décret susvisé du 8 juillet 1949; 

Pour la totalité si l'intéressé est nommé dans un corps de 
professeurs certifiés ou un corps de fonctionnaires assimilés 
visé à l’article 3 du décret précité. 

Sous réserve de dérogations définies par arrêté ministériel 
sont seuls admis au bénéfice des dispositions du présent article 
les eièves qui occupent un emploi dans un établissement public 
d'enseignement au 1* octobre suivant leur sortie de l’écoie. 


Art. 5. — Les services accomplis dans les maisons d'éducation 
de la Légion d'honneur par les fonctionnaires énumérés aux 
articles 2, 3, 4, 5, 6 et 7 du décret n° 50-718 du 23 juin 1950, 
définissant les statuts particuliers de certains personnels des 
maisons d'éducation de la Légion d'honneur en ce qui con- 
cerne les conditions d'avancement et le temps de service, 
comptent comme des services accomplis par les fanctionnaires 
mentionnés respectivement aux articles ?, 3, 4, 5, 6 et 7 du 
décret du 8 juiflet 1949. 


Art. 6. — Entrent en ligne de compte les services accomplis 
avant leur nomination ne les fonctionnaires visés à l’article 3 
du décret du 8 juillet 1949 en qualité de professeur titulaire de 
langues vivantes, d'enseignement commercial, de dessin, d’édu- 
cation musicale ou d'éducation physique dans les écoles du 
département de la Seine, à la condition que les intéressés pos- 


sèdent le certificat d'aptitude au professorat dans ces écoles 
(degré supérieur). 

Entrent en ligne de compte les services accomplis avant leur 
nomination par les fonctionnaires visés à l'article 4 du décret 


précité en qualité de professeur titulaire d'éducation manuelle 
et technique, de coupe et couture et d'enseignement ménager 
dans les écoles du département de la Seine. 
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Art. 7. — Les années d'activité professionnelle accomplies 
avant leur nomination par les fonctionnaires chargés des ensei- 
gnements techniques, Péüriques ou pratiques, dans les établis- 
sements publics d'enseignement technique, comptent à raison 
des deux tiers de leur durée à partir de l’âge minimum fixé 
pour le recrutement des fonctionnaires de leur grade, sans 
qu'il puisse en tout état de cause être tenu compte d'années 
d'activité professionnelle accomplies avant l’âge Jde vingt-trais 
ali. 


CHAPITRE 1] 
CHANGEMENTS DE CORPS 
Art. &. — Les fonctionnaires qui appartenaient déjà en qua- 


* 1 

1 re 
lité de titulaire à un des corps de fonctionnaires de l'enseigne- 
ment relevant du ministère de éducation nationale et les 


agents visés à l’article 11 ci-dessous sant nommés dans leur 
nouveau grade avé une ancienneté égale à leur ancienneté 
dans leur précédent grade multiplié par le rapport du coeffi- 
cient caractéristique de ce grade au coeflicient caractéristique 
du 1 Y 1 saut 

loutef lans le ca J'un hangement de orps de maître 
d'éducation physique du cadre supérieur, Ja disposition de 
l'alinéa précédent ne s'applique qu'après reconstitution de la 
carrière de l'intéressé dans cadre normal. 

Art. 9 Les différents grades de fonctionnaires de l’ensei- 


gnement sont affectés des coeflicients caractéristiques suivants : 





























e— _ om 
, COEFFICIENTS 
GRADES 
caractéristiques. 
der croure, — Professeur avrécé et fonctionnaires 
assimilés visés à l’arlicie 2 du décret n° 45-902 du 
à } Li crus rime ioctvssos mére eseimes vert o ns 479 
2 groupe. — Professeur bi-admissible à l'agrégation 
et fonctionnares assinulés visés à l'article 3 du 
{ f ] Ms sosoovssmoconssooosséonensoscesse use . 145 
3e groupe, - Professeur certifié et fonclionnaires 
ass milés visés à l'article 3 du décret précité... 135 
& scroupe, — Surveiliant général el fonctionnaires 
assimilés visés à l'article 5 du décret précité... . 125 
b° groupe Chargé d'enseignement el fonction- 
naires assupiés visés à l'article 4 du décret précilé, 
ainsi que professeur tectnique chef de travaux 
titulaire et fonctionnaires assimilés des centres 
d'apprentissage ..............s..sssosssssesenereee 415 
6e groupe Adjoint d'ensei et fonction- 
naires assimiiés visés à l’article 6 du décret precilé. 415 
9e groupé Professeur adjoint du deuxième ordre 
des établissements d'enseignement du second 
degré et répéliteur des établissements d'enseigne- 
ment technique. ........ss.ossssssssssssosessessese 110 
8° groupe. Professeur d'enseignement générai, pro- 
fesseur titulaire d'enseignement technique théori- 
que, professeur technique chef d'atelier lilulaire 
et fonctionnaires assimilés des centres d'apprentis- 
SALE sommes someone sseseesees ce 105 
®œ groupe. — Anstiltuteur, professeur technique 
adjoint titulaire et surveillant général des cenires 
d'apprentissage screens messes 400 
ide groupe. — Maître d'éducation physique du cadre 
ROFRMABL »..ossesesc css geonsesnecesseeses 90 
Art. L'ancienneté dans le précédent grade est égale à 


Jancenneté d'éche:on acquise par l'intéressé augmentée de la 
somme des durées maximum de services exigées dans les éche- 
lons inférieurs pour les avancements d'échelon. Toutefois si 
un fonctionnaire de l'enseignement supérieur est nommé à un 
emploi dans un autre ordre d'enseignement, son ancienneté de 
grade est égale à son ancienneté de service dans l’enseigne- 
ment supérieur majorée éventuellement des services accom- 
plis avant son entrée dans l'enseignement supérieur dans les 
conditions définies ci-dessus. 


Art. 14. — Les servires accomplis en qualilé de maitres auxi- 
liaires, maître d'internat, surveillant d’externat, professeur délé- 
guëé d'éducation physique et maître délégué d'éducation phy- 





ty ———… 
sique et sportive ct les services accompiis par le personnel tem. 
poraire d'enseignement professionnel des centres d'apprentis- 


sage sont considérés comme ayant été accomplis dans jes 


grades indiqués dans le tableau suivant et entrent en ligne de 
compte pour le caicui de l'ancienneté dans le nouveau grade 


loutefois, les années n'ayant comporté qu'un service parliel 
ne sont compiées que pour ja fra:tion d'année correspondant 
au service effectivement accompli: 








——s 


GRADES 
correspondants, 


NATURE DES SERVICES 


— 


Maître auxiliaire des enseignements gfnéraux, Grades classés 





pourvu de la licence d'enseignemer {. dans le 6 groupe 
Maitre auxiliaire des enseignements artisti Grades classés 

ques ou Spéciaux, pourvu du cerlificat d'ap- dans Je 3 groupe 

üitude (degré supérieur 
Maître auxiliaire des enseignements artisti- \ 

ques ou Spéciaux, pourvu du certificat d'ap | 

tüitude (degré élémentaire) ou du certificat | FE } 

d'aplilude à :* cignement du travail nia- | Grades Classés 

nuel. dans le 5° groupe, 
Professeur délcoué d'éducation physique et 

ST IVe 


Maitre auxiliaire des enseignements généraux 
pourvu du bacca auréat. | 
Mäitre auxiliaire des enseignements prtisti | 5 
ques ou spéciaux non certifié, Grades classés 
Maitre d'internat et surveillant d'externat( dans le 9% groupe, 
pourvu où non d'une licence d'ensigne | 
inment. 
| 
1 


Grade classé 
dans le 10° groupe, 


Maître déicgué d'éducation physique et spor- 
tive. 


———— | 





Le per<onnel temporaire d'enseignement professionnel des 
centres d'apprentissage est classé dans les mêmes groupes que 
les fonctionnaires du grade correspondant des mêmes établis 
sermments. 


CHAPITRE III 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 12. — A titre transitoire, les règles définies aux arti- 
cles 8, 9, 10 ci-dessus sont modifiées de la façon suivante 
pour les fonctionnaires en exercice avant le 31 décembre 1948 
qui, à cette date, n'appartenaient pas au cadre supérieur: 


A. — Fonclionnaires énumérés à L'article 3 du décret du 
8 juulet 1949 et reclassés dans un des grades prévus à l'ar- 
ticle 2 de ce décret. 


_L'ancienneté de grade initiale est diminuée dans les condis 
tions définies par Je tableau ci-dessous: 








DIMINUTION 
FONCTIONNAIRES RANGÉS AU 3931 DÉCEMBRE 41948 
de l'ancienneté de grade, 





Dans la 6° classe... ..ssssscossosssessesoscee | 25 p. 400 de l’ancien 
neté de classe 44 
1 décembre 19448, 


Lans la 5e classe. 4 an 6 mois. 


De D MIRE... sc sronessoononsräsiusaes à 4 an 6 mois. 
Dans Ja 3° ciasse. .......snoovsoscccegeesscese 4 an 3 mois. 


Dans la 2° classe... ..soscse scoop doses ge 4 an. 


Dans la ire classe avec une ancienneté in’é- 


rieure à 2 ANS... ....sosmescoses ee e ne cossz G mois 
Dans la fre classe avec une anciennelé égale , 
ou supérieure à 2 aNS...sssssososssssssenees Néant. 
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2. — Fonctionnaires énumérés à l'article 6 du décret du E. — Professeurs adjoints du second ordre de l'enseignement 


s juillet 1949 et reclassés dans l'un des grades prévus aur 
articles 2 et 3 de ce décret. 


L'ancienneté de grade initiale est diminüée dans des condi- 
tions défiaies par le tableau ci-dessous : 























EE 
FONCTIONNAIRES DIMINUTION 
rangés au 91 décembre 1918. de l'ancieunelé de grade. 
pans la 6° classe avec une an-|Quart de l'ancienneté de classe 
inférieure à 3 ans. au 31 déceinbre 1948, 
Dar \ fe classe avec une an-|6 mois plus le quart de l'an- 
‘gale ou supérieure à cienneté de classe au 31 dé- 
cembre 1918, 
p 5e classe avec une an-|3 ans plus le quart de l’ancien- 
inférieure à 4 ans. neté de classe au 31 décembre 
1918. 
l la 5° classe avec une an-|3 ans {1 mois plus 5/18 de l’an- 
enneté égale ou supérieure à cienneté de classe au 31 dé- 
{ ans. cembre 1948. 
Dans les 4e, 3e, 2% classes et dans 6 ans. 
la fre classe avec une ancien- 
inférieure ou égale à 
2 ans. 
Dans la fr classe avec une an-|6 ans plus le tiers de l'excédent 
cienneté supérieure à 2 ans. sur 2 ans de l'ancienneté de 
classe au 31 décembre 1948. 











€. — Fonctionnaires énumérés à l'article 6 du décret Au 
8 juillet 1949 et reclassés dans l'un des grades prévu à l’ar- 
ticle 5 de ce décret. 

reclissés À l'échelon immédiatement 

ils conservent l’ancien- 

date du 


Les fonctionnaires sont 
inférieur à celui où ils étaient rangés ; 
ueté acquise dans l’ancien échelon sauf ki à la 
21 décembre 1948 ils appartenaient à la 5° elasse. 


D. — Fonctionnaires énumérés à l'article 5 du décret du 
8 juillet 1919 et reclassés dans l’un des grades prévus à l'ar- 
tisle 3 du décret susvisé. 

1° Fonctionnaires appartenant au 31 décembre 1948 
à la deuxième catégorie. 


Ces fonctionnaires sont reclassés au même échelon que celui 


qu'ils avaient antérieurement; ils conservent l'ancienneté de 
] échelon. 
Toutef l’anc'enneté d'échelon de ceux qui appartenaient 


au 31 décembeæe 1948°à la 1 classe est diminuée: 

a) Lorsqu'ils avaient au 31 décembre 1948 une an 
inférieure à cinq ans, du sixième de l'ancienneté de 
{ 


ienneté 
classe à 


U) Lorsqu'ils avaient au 31 décembre 1948 une ancienneté 
comprise entre cinq années et huit années ineluses, de la moitié 
de l'ancienneté de classe à cette date ; 

c) Lorsqu'ils avaient au 31 décembre 198 une ancienneté 
supérieure à huit ans, de trois ans. 


2° Fceneticnnaires appartenant au 31 décembre 1948 
à la première catégorie. 


Ces fonctionnaires sont reclassés à l'échelon immédiatement 
inférieur à celui où ils étaient rangés tout en conservant l’an- 
ciennelé acquiée dans l'échelon initial. 

Toutefois ceux qui appartenaient au 31 décembre 1948 à la 
1" classe sont reclassés: 

_ 4) Lorsqu'ils avaient au 21 décembre 1948 une ancienneté 
inférieure à sept ans, avec une ancienneté d’échelon diminuée 
des deux septièmes de l'ancienneté de classe à cette date; 

b) Lorsqu'ils avaient au 31 décembre 1948 une ancienneté 
égale ou supérieure à sept ans, au même échelon que celui 

uU14 avaient antérieurement avec une ancienneté égale à 


l'excédent de leur ancienneté d’échelon initiale sur les sept 
années susvisées., 





du second degré ou répélileurs des établissements de l'ensei- 
gnement technique reclassés dans l'un des grades prévus à 
l'article 6 du décret du 8 juillet 195$. 

L'ancienneté de grade initiale du fonctionnaire est majorée 
de cinq années. 

Art. 13. — A titre transitoire, 

Les dispositions des décrets des 10 septembre 1930, 27 no- 
vembre 1946 et 8 avril 1917 seront appliquées pour le c'asse- 
ment des agents nomimés élèves des 6 normaies 
rieures antérieurement au 

Les dispositions de l'article 8 du décret du 10 septembre 1930 
seront éga.ement appliquées pour le classement des on 
naires de l’enseignement technique visés À l’article 7 ci-dessus, 
recrutés et titularisés avant la mème date. 

Art. 14. — Sont abrogés le décret du 12 avril 192 relatif au 
classement et à l'avancement des fonctionnaires des lycées, 
co.lèwes et cours secondaires, Île 27 novembre 


écoles su pe- 


jee janvier fl; 


ct'on- 


décret du 27 1916 
relatif au ciassement des fonctionnaires des collèges modernes 
et à Ja validation du temps de présence dans les écoles nor- 
males supérieures, le décret du 8 avrii 1947 relatif au el 
ment des professeurs et moniteurs d'éducation physique, les 
dispositions du décret du 10 septembre 1930 relatif au classe- 
ment des fonctionnaires de l’enseignement technique en tant 
qu'el:es concernent le personnel enseignant administratif et de 
surveillance (les dispoeitions relatives aux secrétaires de direc- 
tion et aux commis étant maintenues), les dispositions du décret 
du 15 décembre 1933 relatif au classement des fonctionnaires 
de l’enseignement primaire en tant qu'elles concernent le per- 
sonnel enseignant (les dispositions relatives aux inspecteurs 
primaires étant maintenues), les dispositions de l’article 6 
du décret 


1SSs0- 


du 26 décembre 1943 relatif aux maitres auxiliaires 
et aux délégués dans les fonctions d'enseignement et de sur- 
veillance et toutes dispositions contraires au présent décret. 
Art. 15. — Le ministre de l'éducation nationale et le secré- 
taire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’appli- 
cation du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise et qni prend effet du 1* janvier 
1919. 
Fait à Paris, le 5 décembre 1951. 
R. PLEVEN. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 


Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FELIX GAILLARD. 


++ 





Classement parmi les palais nationaux du château de Candé. 





Le secrélaire d'Etat aux beaux-arts, 

Vu le décret du 22 mars 1998 relatif à l'organisation des services 
d'architeclure des bâtiments civils et palais nationaux; 

Vu le décret du 17 juin 198 réorganisant le conseil général des 


les services d'architecture de l'Etat; 
acceptation d'une donation fait 


bâliments de France et 
Vu l'arrêté du 4 mai 1951 portant 

à l’Elat par Mme Fern Bedaux; 
Sur la proposition du directeur de l'architecture, 


Arrêle: 
Art. 19, — Le château de Candé, sis dans le département d'Indre- 
e{-Loire, est classé parmi les palais nationaux. 
Art. 2, — Cet édifice est rattaché À la % d'vision d'inspection 
générale des bâtiments civils et des palais nationaux. 


Fait à Paris, le 31 octobre 1951. 
ANDRÉ CORNUs. 





+ 0 +- 


Enseignement du premier degré. 





Rectificatif au Journal officiel du 5 août 1951 page 8517, fre colonne, 
ire ligne, au lieu de: « Par arrêté du 31 juillet 1951, Mme lHalley, 
née Leblanc, :nstitutrice de 4e classe du département de la Marne 
est maintenue », lire: « Par arrêté du 3 lille Mme Halley, 
née Leblanc rice de 3 cl 1 de la Marne 


institutrice de 2% classe 4 





€Sl Inülilenue s. 
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Liste, rar ordre alvhabé:ique, des é'èves définitivement admis à 
l'école nationale supérieure d’électrotechnique et d’'hydraulique de 
Toulouse. 





Beaumevieile. Flin. Marnet. 
hoursade. Grimal. Marlin (J.) 
Carre! Gourtay Maury (Maxime). 
! Husson, Maury (Robert) 
bel hoenig Miran. 
infreau Lafon Nguyen Trang. 
Lisserre Poujade. 








; réa Le Gourières Pulby. 
her Le Roy sIrven 
'UIDou Leymarie. Tixeront. 

—4o9.— 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, 


JEUNESSE ET SPORTS 


Arrètés des 10, 25 septembre et 21 novembre 1951 portant attribution 
ce la médaille d'honneur de l'éducation physique et des sports. 


Décisions du 25 septembre 1951 accordant des lettres de félicitations 
pour services rendus à la jeunesse et aux sports, 


Ces texlé nt publiés au numéro 13 du Bulletin officiel des 
d: NOTES ns, médaille S et récompenses paru ce jour. 
— ++ 





Création de cours professionnels municipaux dans la commune 
de Doullens (Somme), 


Par arrêté en date du ?6 novembre 19%, la création de cours 
ame enns S Inunicipaux obligaloires est reconnue nécessaire dans 
à Cominune de Doullens {Somme}. 


\ 





Liste des candidats ayant obtenu le diplôme d'Etat 
de conseiller d'orientation professionnelle. 


Par arrêté du M nove PmDre 1951, sont admis à recevoir le diplôme 
d Elat de conse ier d'orientalion professionnelle les candidats dont 
jé: Domms suivent 
1 Louchet (Pierre,, mention [3 Lecourt (Made'eine). 
bien. 3 Miralles (Jean). 

2 Menv Monique), mention 33 Noël (André). 
bien. #3 Perrin (Lucie). 

3 Vente (Sabine), menlion bien.!|37 Arnal (Roland). 

4 Leplat (Jacques), mention 31 Novi Jeannine), 
bien 39 Barcot-Duval (Claire). 


5 De Komornicka. mention bien. !39 Fargeon (Marcel). 
6 Pinquet (Daniel), menlion 39 Gourdin (Paul). 


bien. 12 Anthony 'Seneviève). 

6 Sazias (Claudine), mention 12 Fargeon (Léone). 
bien. 12 Le Con'e (Jeanne). 

6 Guinot (Germaine), mention 12 Le Palmec {Albert). 
bien. ‘6 Moulin (Jean). 

& Honoré (Serge), mention bien. | 417 Carsuzaa (Henri). 

40 Naudin (Jeanne), mention 13 Genin Marie-Thérèse). 
bien 8 Mourdon (Henri). 

41 Agnel (Pau'elte), mp bien. | 0 Defranoux (Gisèle), 

42 Gourot (Jean-Paul), mention 0 Moreau (Simone). 
bien. 0 Navarret (Catherine). 


42 Le Gat {André}, mention bien.|53 Berloix (Micheline). 
44 Lebreton (Paul), mention bien.!5% Valin (Pierre). 


4: Morando (Marie-Thérèse). »s Colsaet (Simone), 
46 Cabane (Eliane). 26 Affre (André), 

47 Bacher (Francoise). % Bernard (Micheline). 
48 Bertin {André). % Trotabas. 

48 Obru (Madeleine). 59 Chefnoury (Irène). 
20 Chambon (Madeleine). 0 Lacombe (Denise). 
21 Mehat (Pierre). 61 Badez (Marguerite). 
22 Branley (Pierre). . 61 Jarjat (Jean). 

22 Chetelot (Georgette). 63 Rocchi {Anne-Charlotte). 
22 Joly de Brekillon (Jeannine). 6: Bru (Charles). 

2 Justet (Lucien, 65 Bernard (Jacques). 


26 Auban (René). 66 Chavasse (Aimée). 








27 Chene-Carrère (Jeanne-Marie).!66 Ducros (Line). 
23 Boyer (Simone). & Guet (Marie-Yvonne). 
28 Hastey (Aline). 66 Jourdan (Henrielte), 
28 Thahourey (Alberte) & Roussel (René). 
31 Delpech (Michel), 66 Simonneau (Eugène), 
2 Marzin (Jeanne). 

0 — is 
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MINISTERE DES . TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 51-1424 du 11 décembre 1951 relatif à la situation 
administrative de l’ancien personnel de la Société anonyme 
du canal de jonction de la Sambre à l'Oise. 


conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux pub lics, des transports 
et du tourisme, du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget 

du secrétaire d’Elat à Ja présidence du conseil, 

Vu l’ordonnance royale du 30 avril 1833: 

Vu l’article 5 de la loi n° 48-1942 du 31 déc 
fixation du budget général de l'exercice 12 
naires civiles) ; 

Vu l'arrêté du 25 février 1949 relatif à la cessation de l'en- 
tretien et de l'exploitation du canal de jonction de la Sambre 


à l'Oise, 


Le président du 


embre 1948 portant 
119 (dépenses ordi- 


Décrète : 

Art. 4e. — Les anciens personnels de la Société anonyme 
du canal de jonction de la Sambre à l'Oise, en service auprès 
de celte société le 31 mars 1949 et maintenus en ;onclion 
après celte date, pourront être intégrée dans les cadres des 
services de la navigation intérieure s’is satisfont aux conditio 
détinies aux articles ci-après. 

Art. 2. — Pourront être nommés agents de travaux des 
voies navigables, dans la limite de douze postes, les agente 
qui exerçaient au service de la société les fonctions de can- 
tonniers et réunissaien!, au moment de leur entrée en service 
en çette qualité ainsi qu ‘au 1 avril 1949, exception faite de 
celles relatives aux limites d'âge, les conditions fixées pour 
le recrutement des agents de travaux des voies navigables. 


Art. 3. — Pourront être nommés dans le cadre des ouvriers 
des pares régis par l'arrêté du 2 juillet 1948 les ouvriers de 
parcs, ateliers et magasins, ou chargés de travaux spéciaux 
au sens du décret n° 48-1058 du 2 juillet 1948 et sans que 
leur soient opposées les ïiimites d'âge prévues par ce décret 

Art, 4, — Les agents visés aux articles précédents seront 
reclassée compte tenu de la durée des services effectués à 
la Société anonyme du canal de jonction de la Sambre à 
l'Oise. 

Art. 5. — Le vice-président du consei}, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du budget, le pr 
des travaux publics, des transports et du tourisme et le seci 
taire d'Etat à Ja présidence du conseil sont chargés, chacim 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent “décret, _ 
sera publié au Journal ofliciel de la République francaise 

Fait à Paris, le 11 décembre 1951. 

R. PLEVEFN. 
Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le vice-président du conseil, . 
minisbre des financés et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Décret du 11 décembre 1961 prorogeant, pour une période d'une 
année, les taux de la taxe de sortie de films instituée par la loi 
du 23 septembre 1948 créant l’aide temporaire à l'industris Cine- 
matographique. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du budgel, du vice-président du conse î, 
ministre des finanres et des affaires économ: ques, et du minjstre dé 
l'industrie et de l'énergie, | 

Vu Ja loi du 23 sentembre 1918 jnstiluant une aïde temporaire à 
d'industrie cinémalographique et nolamment l'article 2 de ladite loi 
ge à la taxe dile « de eortlie de films »; 

Vu le décret no 4913 du 4 janvier 19419 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif à l'application de Ja Joi précitée : 

Vu les décrets des 23 septembre 1948, fer février 1939 et 18 sep- 
temmbre 1950 portant fixalion des taux de la laxe de sortie de films, 





EE rer 




















43 Décembre 1951 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBEIQUE FRANÇAISE 13263 
ns ro — -- 
Décrèle : Par arrèté en date dt 29 novembre 495!, somt ncorpor 1 la liste 
art. 4. — Sont prorogées pour une période d'une année, à | plans joints à l'arrêté du 20 mats 194%, acréant,-pour être Crp . 
com lu 30 sertermi lot, les di N is du décret no 42-1198 ( ] s el » I U\ ) X $ A. » 
du 23 septembre {#9i$ portant fixation à rux de la taxe de sortie EP 1085 2 N », | & S R e El ul 
de fine iusütuée par la loi du 23 septembre 1918 instituant ide | 4 æ and Co, Cle (a \ et | \ 
temporaire à l'industrie cinématosraphique 25 169 Ï S \u résen ivre ù 9 H - L 
rt, 2 — Le vice pré-.4 lu cons n tre des fina s et des li Be ] t 2: FA I Re 1 
affaires onomiques, le ininistre du budget et le ministre de l'indu-- Lors moe en ; | | 
sie et de l'énergie con! harsés de 1 x jon du présent décret, d r e n m 93 769 ] (4 i ’ \ À 
qui sura publié au Journal officiel de la République fr is pe Sshh pa Me | | si 
Fait à Paris, le #1 décembre 1951. de 12 1 
PR. PLEVEN La fa et ] 1 ire de la ile devr être ex és 
Par le président du conseii des ministres: la responsabiilé de l'usager. 


Le manistre-de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOU VEL 
Le vice-présrlent du cons il, ministre des finances 
et des ajja'res téonmniques, 
RENE MAYER. 
inistre du budget, 
HEURE COURANT, 


Le n 
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Décret du 11 décembre 1951 autorisant E'ectricité de Francs (service 
national) à imporier de l'énergie électrique de Suisse. 


le président du conseil des ministres, 

Sur les propositions du ministre de l'industrie et de 
ministre des affaires étrangères, du vice-présa®nt du ecnseil, minis 
tre de: linumces et ces alfaires économues, ct du punistre du 
budge!, 

Vu & contrat intervenu ent:e Électricité de France ‘service natio- 
nal} et la Société Aar et Tessin, à la date des f4 el 25 juin 4954, 
relativement & la fourniture d'énergie électrique suisse à la France: 

Vu le décret du 30 octobre 145, et notamment les arlicles 10, 11 
et 12, 


! 1 


"Enervie 
Lenergie, af 


Décrète : 

Art. 1er, — À compiler du 1er septembre 1932 et jusqu'au 31 aoûl 
1963, Elcetricité de France (service naliona est aulori-6 à impor- 
ter de Suisse, dans a limile de 30. k\V, de l'énergie électrique, 
conformément aux clauses et condilions du contrat susvisé inter 
venu les 11 et 23 juin 1951 entre Electric de France et 
Tessin, à Often (Suisse), 

Art. 2, — Le ministre de l’industrie rt de le ministre des 
aflaires élrangères, le vice-président du conseil, ministre des finan- 


1 
} 

1: 
te 


l'ér à pr Ÿ pa 
1 CTICPSIE, 


ces el des affaîires économiques, et le ministre du budget sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécation du présent décret, 
{l 


qui set publié au Jourual officiel de 
Fait à Paris, le 11 dérembre 1951. 


la République française. 


R. PLEVER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JÉAN-MARIE OUVRE. 
Le ministre des affaires 
SCHUMAN, 
président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, 
UENÉ MAYER, 


étrangères, 


Le vice 


Le ministre du budget, 
PIERIE COURANTE. 


© 0 2—————— 





Décret ne 51-508 portart règlement général sur l'exploitation 
des mines de combustibles minéraux solides. 


Reclificalif au Journal officiel du 6 mai 1951: page 4700, 2% colonne, 
7 ligne, au lieu de: « Soit, s'ils fonctionnent dans l'huile », lire. 
« Soil, S'ils ne fonctionnent pas dans l'huile », 


L2-0-2——— 





Emploi de matériel en mines grisouteuses. 





Par arrêlé en date du 29 novembre 1951, sont incorporés à la liste 
des plans joints à l'arrèté du 10 novembre {M9 agréant, pour être 
employé dans les mines crisouleuses, le « moteur 7,5 CV, 500 V., type 
EP 22,4 — 7 N » construit par Reliance Electric and Engineering Co, 
à Cleveland (Ohia}, la notice descriptive et le plan 25 769 F joints au 
présent arrêté établis par les Houillères du bassin de Lorraine, 
groupe Sarre et Moselle à Merlebach (Moselle), définissant une boîte 
à bornes destinés à équiper le moteur 

Lorsque les moteurs en service seront “quipés de la boîte à bornes, 
définie par le plan 25 769 F, celle-ci devra être conforme au type 
agréé el avoir subi avec succès l'épreuve hydraulique sous la pres- 
sion de 12 hpz. 

La fabrication et le montage de la boîte devront être exécutés sous 
la responsabilité de l'usager. 


—+#—  —— 
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Par arrêté en date di 29 novembre 1954, sont incorporés à la liste 
des pluns joints à l'arrèlé du 17 octobre 1919 agréant, pour { 
ployé dans les mines grisouleuses, le « moteur to CV, 500 V., 17,6 A., 
type EP 110-6 N, forme Fahx », construit par Relhance Electric and 


re eni- 


Engineering amd Co, à Cleveland ‘Ohio), la notice descriplive et 18 
plan 25 769 F, établis par les Houillères du bassin de Lorraine, groupe 
Sarre et Moselle à Merlebach (Moselle), définissant une boîte à bornes 
destinée à équiper le moteur, et joints au présent arrèl 

Lorsque les moteurs en service seront équipés de la boîte à bornes 
définie par ie plan 25 359 F, celle-ci devra être con ne au tvpe asrré 
et avoir subi avec succès l'épreuve hydrauiqne sous l& pression de 
t2 hpz 

La fabricalion et le montage de la boite devront être exécutés 


MS la réponsi 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 51-1425 du 11 décembre 1951 portant application aux 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer des 
articles 1” et 2 du décret-loi du 30 octobre 1935 relatif aux 
formalités de pubiicité des sociètes. 


Le Prés'dent de 
rapport du 
garde des Sceaux, miuisire de 
France d'outre-mer, 

Vu l'article 
francaise ; 

Vu la lot du 25 juillet 1867 sur les socittés; 

Vu la loi du {:" août 1893 portant modification de la loi du 
4 juillet 1867; 
Vu la loi du 18 mars 1919 tendant à la création d'un registre 
du commerce : 

Vu le décret-loi du 20 octolke 1935 relatif aux formalités de 
publicité des saciétés; 

Vu le décret du 20 juillet 1939 portant applieatien aux terri- 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer du décret 
du 20 octobre 1935 relatif aux formalités de publicité des 
sociétés ; 
Après avis. de L'Assemblée de l’Union ‘Fan se; 
Le conseil des ministres entendu, 


ja Répubtique, 
président du conseil des ministres, du 
la justice et du ministre de la 


} 


72, alinéa 2, de la Const.tution de la République 


Décrète : 

Art, {®7, — Les articles 17 et 2 du déeret-oi du 30 octubre 
18% relatif aux formalités de publicité des sociétés sont appli- 
cables aux territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Art, 2. — Dans ces mêmes territoires les dépôts prescrits aux 

articles 52 et 29 seront effectués, à défaut d'existence d’un tri- 
bunal de commerce, au grefle de la juridiction statuant com- 
mercialement. 
Art, 3. — La publication visée à l'article G{ nouveau aura 
lieu dans un des journaux désignés pour recevoir fes annonces 
légales de chacune des circonscriptions où existe une suceur- 
sale. 

Art. 4. — Les droits ouverts à toute personne par l’article 63 
nouveau S'exercent dans les teeritoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, auprès du greffe du tribunal de com- 
merce ou, à défaut, auprès de celui de Ja juridiction statuant 
commercialement ainsi quauprès de tous les services où, 
conformément aux dispositions de a réglementation en 
vigueur, les pièces doivent obligatoirement être déposées ou 
transmises et centralisées. 


Art. 5. — Le président du conseil des ministres, le garde des 
Sceaux, ministre de la justice et le ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, da 
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tion du présent décret, qui sœæa publié au Journal o/ffi- 
la République française et inséré au Bulletin officiel du 
de la France d'outre-mer. 3 
à Paris, le 11 décembre 1951. 
VINCENT AURIOL 
Par }r lrésider le Ja République. 
président du conseil des maimistres, 
R. PLEVEN. 
Le mirnstre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINUT. 


sceaux, ministre de La justice, 
EBGAR FAURE, 
++ — 


Décret n° 51-1426 du 11 décembre 1951 rendant applicables 
aux territoires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer la loi n° 49-1693 du 2 acûüt 1949 et le décret n° 50-737 du 
24 juin 1550 portant règlement d'administration publique, 
relatifs à la publicité des protets. 


t de Ja Républ que, 
rapport du présider u conseil des ministres, du 
sceaux, Inin:s{re a justi ‘t du ministre de la 
d'ouire-1n4 

\u l'article 72, alinéa 2, 
francais mA 

Vu la loi n° 
protèts: 

Vu le décret n° 50-737 du 24 juin 1950 portant règlement 
d'admin stration publique pour l'application de Ja loi n° 49-1093 
du 2 août 1949 relative à la publicité des protêts; 

Après avis de l'Assemblée de l'Union française; 
Le conseil des ministres entendu, 


de la Constitution de la République 


19-1093 du 2 août 1949 relative à la publicité des 


Décréle : 
. fer, — La Joi n° 49-1093 du 2 août 1949 relative à la 
licité des protêts et le décret n° 50-537 du 24 juin 190 


e 
reglement d'administration publique pour l'application 


ladite loi sont applicables aux terriloires relevant du minis- 
la France d'cutre-mer. 

Art, 2. — Les rémunérations dues aux notaires on huissiers 
ayant dressé des protèts et aux greffiers des tribunaux de com- 
merce ou des tribunaux statuant commercialement pour les 
différentes formalités dont ils sont chargés seront déterminées 
conformément aux dispositions de Ja réglementat:on en vigueur 
dans lesdits territoires en matièr2 de tarifs des notaires, des 
huissiers et greffiers. 

Art. 3. — Je président dun conseil des ministres, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'application du présent décret, qui sera publié an Journai offi- 
ciel de la République francaise et inséré au Bulletin ofiiciel du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 11 décembre 1951. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République 
Le président du conseil des ministres. 
R. PLEVEN. 
Le ministre de la France d'outre-mer 
LOUIS JACQUINOT. 


; 
Le gard des sceaux, ministre d' la justice, 
EDGAR FAURE, 


PE 


Décret n° 51-1427 du 11 décembre 1951 complétant l’article 117 
du décret du 2 mars 1910 relatif au régime des soldes et des 
allocations accessoires des personnels des cadres généraux 
relevant du ministère de la France d'oitre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de Ja France 
d'outre-mer, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant règlement eur la solde 
et les allocations accessoires du personnel des cadres régis 
par décret relevant du ministère de Ja France d'outre-mer, 
ensemble les textes l'avant modifié; 

Le conseil des ministres entendu, 














=. 
Décrète: 


Art. 1, — L'article 117 du décret du 2 mars 1910 est comp'été 
par un paragraphe V, ainsi conçu: 


« $ V. — Les membres de la famille des fonctionnaires et 
magistrats retraïlés et résidant dans un territoire d'outre-mer 
peuvent être hospitalisés dans les formations kanitaires de ce 
territoire suivant les conditions de elassement dont aurait béné- 
ficié le chef de famiile. 

« Les frais d'hospitalisation des intéressés sont à la charge 
du budget du territoire dans la limite d’une participation fixée 
par arrèté du chef de territoire soumis à l'approbat'on préalable 
du ministre de la France d'outre-mer. 

« Cette participation ne pourra excéder 80 p. 100 du tarif 
normal de trailement dans Ja formation sanitaire considérée, 
la différence restant à la charge des personnes hospitalisées, 

« Pour l'application de cette disposition, sont considérées 
comme mermbres de Ia ‘’amilie les personnes énumérées à 
l'article 51 du décret du 3 juillet 1897. 

« Les chefs de territoire peuvent également accorder par 
arrêté soumis à l'approbation du ministre de la France d’outre- 
mer le bénéfice de l'hospitalisation aux membres des families 
des fonctionnaires et agents des cadres Jocaux retraités et 
résidant dans leur territoire. 

..« La partigipation budgétaire aux frais d'hospitalisation des 
intéressés ne pourra être supérieure à celle prévue en faveur 
des familles du personnel des cadres généraux retraités. » 

Art, 2, — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de la France d'outre- 
mer, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du Eee décret, qui sera publié an Journal 
officiel de la République française et inséré au Bulletin officiel 
de la France d'outre-mer. 

. 
Fait à Paris, le 11 décembre 1951, 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
JIERRE COURANT. 
Le secrélaire d'Elaï à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 


 ® <- 





Agriculture. 


Par arrêlé du ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats 
associés et du ministre de la France d'outre-mer en date du 28 no- 
vernbre 1951 

Les ingénieurs des services de l’agriculture outre-mer dont les 
noms suiven:, ont été placés dans la position de service détaché 
auprès de l'office indochinois du riz pour une période de quatre 
ans à compter de la date de leur embarquement pour l’Indochine: 
_ M. Coyaud (Yves), ingénieur en chef de fre classe, embarqué le 
8 juin 1938; 

M. Venault (Léon), ingénieur en chef de 2° classe, embarqué Je 
6 avril 1919; 

M. Couey (Marcel), dit Tran Dinh Toe, ingénieur adjoint de 
{re classe, embarqué le 22 janvier 1949; 

M. Chabrolin (Robert), ingénieur de 3° classe, 
25 décembre 1919; 

M. de Caso (Claude), ingénieur de 3 classe, embarqué le 28 dé: 
cembre 1949; 


embarqué Je 


M. Campaignolle (Jean), ingénieur de 2° classe des services de 
l'agriculture Gutre-mer a été placé dans Ja position de service déla- 
ché auprès de l'office indochinois du riz à compter du 28 décembre 
1919, date de son embarquement pour l’Indochine, jusqu’au 16 août 
491, date à laquelle il a été appelé sous les drapeaux. 


Les retenues auxquelles sont astreints les ingénieurs des services 
de l’agriculture outre-mer susnommés au profit de la caisse de 
retraites de la France d'outre-mer et la contribution à laquelle est 
tenu envers le même organisme l'office indochinois du riz seront 
versées dans les conditions prévues par les articles 11 et 83 du 
décret du 1° novembre 1928 modifié par les décrets des 15 juin ei 
31 décembre 1937. 
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Transmissions. 


par arrèlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 


4 décembre 1951, Ja mission en France de M. Ranaivo ‘lavien! 
cuniréleur de 2 Classe des transimiss:ons Coloniaies, atlaché au 
cabinet du secrélaire d'Etat à la Franre ü’oulre-mer, à été: renou- 


<e pour une nouvelle période de trois mois à compler du 3 no- 
vembre 1%1. 


———————  —— Re  — —  ———— 
Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
ÿ décembre 1951, MM. Gbhaguidi (Viclorien), diplômé ingénieur des 
travaux du bâtiment de l'école de tr des fravaux publics de 
Paris, et biouf (Diara!), ingénieur de l'école nationale technique de 
Strasbourg, ont été nommés A adjoints de 4e classe sta- 
giaires des travaux publics de Ja France d'outre-mer pour Compter 
de la veille de leur embarquement. 

2-0 + 


Par arrêlé dun ministre de la Franre d'outre-mer en dale du 
& décembre 1951, M Jazou (André), diplômé ingénieur de l’école 
éciale des fravaux publics, a été nommé ingénieur adjoint de 
4 classe (stagiaire) des travaux publics de la France d'outre-me" 
pour compler de la veille de son embarquement. 

MS NE 





Par arrété du ministre de Ja France d'outre-mer en date du 
à décembre 1951, M. Arsac (Auguste), ingenieur principal de 
3 classe (3° échelon) des travaux publics de la France d'outre-mer, 
à été placé dans la position de mission en France pour compiler du 
0) octobre 1901 et pendant une période maximum de trois mois 
pour mettre au point différents projets d'architecture intéressant 
l'Afrique équatoriale française. 
— 8 $——— 


Par arrêté du ministre de la France d’outre mer en date du 
4 décembre 195+, la mission en France da M. Marelle, intémeur 
en chef de ?e classe des mines de fa France d'outre-mer, commencée 
le 42 mai 1950 en vue d'examiner avec les services du F. 1. D. E. S. 
Jes crédits nécessaires à }a réalisation du programme géologique en 
Afrique équatoriale française, a Cté prolongée jusqu'au 15 juillet 1950 


inclus. 


Par arrèlé du ministre de Ja Fran ‘e d'outre-mer en dale du 
, décembre 191, M. Huet (Maurice), ingénieur de 2e classe des travaux 
publics de Ja France d'outre-mer, a été admis à faire valoir ses 
droits à une pension de retraile à compter du 31 décembre 1051, date 
à laquelle 11 sera atteint par Ja limite d'âge. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 51-1428 du 29 novembre 1951 portant application, 
aux pupilles de l'éducation surveillée, des dispositions de la 
loi du 30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des 
accidents du travail et des maladies professionneiles. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
du ministre du travail et de la sécurité sociale, du ministre du 
budget et du vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu Ja loi n° 46-2426 du 30 octobre 196 sur Ja prévea‘ion et 
Ja réparation des accidents du travail et des maladies profes- 
sionnelles, 


Décrèle : 
Tirre Ier 


Disposilions générales. 


Art. 197, — Le présent décret dé —. ne les conditions dans 
lesquelles la loi du 30 octobre 1946 sur la prévention et la répa- 
ralion des accidents du travail et des maladies professionnelles 
est applicable aux pupilles de l'éducation surveiliée exécutant 
un travail commandé, 

Art. 2. — Sont considérés comme pupilles de l’éducation sur- 
veilée, au sens de l’article 3 (4°) de la loi du 30 octobre 1946 
les mineurs de vingt et un ans de l'un ou l'autre sexe confiés, 
par décision de jus stice, aux établissements d'accueil. d'obser- 











valion on de rééducation gérés soit par le ministère de la jus- 
tice, soit par une institution privé se liée en ap l ieation des 
textes visant Ja protection desdits mineurs et contrôlés par 
Ministère de Ja justice, et qui sont soumis au régime de Fine 
lernat. 

Les mineurs placés chez un emploveur par les établissements 
ou in<titutions visés à l'alinéa précédent, quelle que soit leur 
résidence, bénéficient de la législation sociale apnlicable aux 
travailleurs employés dans !£2s mêmes conditions 

Art — Le travail commandé, au sens de l'arlicle 3 (4°) de 
Ja loi du 30 octobre 1946. s'enteni de tout travail rémancré ou 
non, quelle qu'en soit la naïure, 1mpo<é au pupille pur léta- 

ni tar r j 
blissement Où 1à personne qui à AULOrHEe si Ju 

Art. f. — Les fonctionnaires et agents le contrôle des caisses 
de securite SOC ale da nsi que les ingénieurs conselis el les 
chirieure de <é ‘urité réguliérement accrédités sont obliga- 
loirement assistés du directeur le l’£ abl ssement ou de son 


représentant pour procéder aux enquètes pr'evues à l'article 11 


de la loi du 30 octobre 1916. 


La caisse réri nmaie de sécurité so ale Pi ut r( imiimander aux 
établissements et institutions recevant des pupilles de lFédu- 
cation surveillée de prendre toutes mesures qu'elle juge utiles 
concernant l'hygiène et la sécurité des pup iles dans leur tra- 
vail. 

Art. 5. — Le directeur de l'établissement est tenu de fournir 


aux caisses de sécurité sociale intéressées tous renseignements 
qui Jui sont demandés sur l'accident et les prestations qu'a pu 
recevoir Ja victime. 

Art. 6. — Les droits aux prestations et indemnités prévus par 
le présent décret se prescrivent par deux ans à compter de la 
date de la guérison ou de la consolidation de la blessure, dans 
le cas où la victime n'a pas droit aux indemnités journalières. 
Cette prescription est soumise aux règles du droit commun. 


TITRE JI 


Charge des prestations, des indemnités et des cotisalions. 

Art, 7, — La charge des prestations et indemnités afférentes 
à la période d'incapacité temporaire postérieure à la date à 
partir de laquelle la victime perd Ja qualité de pupille de Fédu- 
cation surveillée ou, s’il s’agit d'un mineur délinquant, béné- 
ficie d'une mesure de libération anticipée, incombe à la caisse 
primaire de sécurité sociale dans la circon<tripiüion de jaquelle 
est situé l’élablissement auquel la victime cest ou était, en der- 
nier lieu, confiée, 

I en est de mème des prestations et indemnités prévues res- 
peclivement aux articles 3S à 43 de la loi du 30 octobre 1946 
susvisée, lorsqu'elles sont attribuées postérieurement au départ 
du pupille, 

Les prestations et indemnités visées aux alinéas précédents 
sont servies à la victime, pour le comp'e de Ja caisse primaire 
de sécurilé sociale qui en a la charge par la caisse primaire 
dont reiève Ja victime ou par Ja caisse primaire dans la cir- 
conscription de laquelle jui sont donnés les soins 

La charge des prestations et indemnités dues en cas d'inca- 


pacité permanente of de décès incombe à la caisse régionale 
de sécurité sociale dans la circonscription de laquelle se trouve 
la caisse primaire visée au prem'er alinéa du présent article. 

Art. 8. — Le service des prestations et indemnités autres que 
celles résultant de l'applicatio m de l'article précédent mcombe 
à l'établissement ou à l'institulion auquel à été confié le 


pupille. 

Art. 9. — Une cotisation forfaitaire destinée à la couverture 
ae prévues à l’article 7 est versée par l'établissement 
ion pour tout pupille âgé de plus de quaïorze ans. Le 
montant de celte cotisation est fixé par arrêté du ministre du 
travail et de la sécurité sociale, du gare des sceaux, ministre 
de Ja justice, et du ministre du budget 


TITRE HI 


Déclaralti > des accidents. — Enquêle. _ Pro. édure. 
— Les formalités de déclaration d'accident prévues 
cle 23 de la loi du 30 octobre 1916 sont effectutes à 
e de sécurité sociale par le directeur de l'éta- 





par l’ari 
Ja caisse pri nait 
blissement. 

La déclaration à Ja caisse primaire peut être faite par Ja 
viclime ou ses représentants jusqu’à l'expiration de la deuxième 
année qui suit l'accident. 

Lorsque l'accident entr: cm4 ou paraît lev ir entraîner la mort 
ou une incapacité permanente de travail, le directeur de f'éta- 


blissement en informe sans dé! la caisse primaire ainsi que 
le représentant légal de la viéiile ou, à défaut, le parent du 


degré le plus 


proche, 
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sement ou, d’une 
Jon! EL les SOINS 
n certificat indi- 
t ou Îles 

le l'inca- 
ement 
J'éta- 

sse pri- 

ns incapacité perma- 
moment de Ja con- 

*s conséquences déti- 

eurement constatées, 

attaché à l'éta- 

s Soins, suivant 

ces certificats au directeur, qui en 
à la caisse primaire. 
à victime avec les pièces ivant servi 


le champ copie 


Art. 12 Lorsque la vi la qualité de pupille de 
l'éducation surveillée ou, un mineur délinquant, 
binéticie ne mesure de libération anticipée avant la gué- 
rison ou feuille d'accident 
conforme reseriptions de l'artice : ie la loi du 30 oc- 
tobre 1946 Jui est délivrée ] primaire de sécurité 
sociale de catotrement se présenter 
pour être prise en charge 

A la fin du traitement ou dès que la feuille -d’accident est 
entièrement nlilisée, la vi I] à la caisse pri- 


ime adresse celle-ci 
maire de sécurité sociale, qui l'a prise en charge. La caisse 
nus | | y à lieu, une nouvelle feuille 


ca résidence où elle di 


primaire delivre à la victime, s’ 
d'accident 

Le médecin de l'éteh! ssemernt communique ali médecin con- 
seil de Ja caisse primaire de sécurité sociale, sur sa demande, 
tous renseignements utiles concernan nicrieurement 


donnés à la victime. 


Art. 13. — Dans Jes cas définis à l'article 26 de la loi du 
30 octabre 1946, l'enquète est effectuée à la diligence du direc- 
teur de l'établissement, qui en informe immédiatement la caisse 
primaire de sécurité sociale. 

En ca: de carence du directeur, la caisse primaire peut 
prendre l'initiative de l'enquête. 


Art. 14. — L'enquête a lieu contradicloirement en présence 
de la victime ou de ses avants droit qui peuvent se faire assis- 
ter d'un avocat où d'un avoué, du représentant légat du 
pupille ou à défant du parent du degré le plus proche, du 
directeur de l'établissement ou de son représentant, entin d'un 
représentant de Ja caisse primaire. 

Si la victime ou son représentant légal n'a pas fait choix 
d'un avocat ou d’un avoué, la victime est obligatoirement 
assistée par une personne bénévole, désignée par le juge des 
enfants qui a dans son ressort l'établissement, choisie en 
raison de sa compétence et de l'intérêt qu'elle porte à l'enfance. 


Art. 1%. — L'enquête est effectuée en princpe dans les 
locaux de l'établissement. 
.-L'enquèteur doit se transporter auprès de la victime si celle-ci 
est hospitalisée en dehors de l'établissement, 

Les témoins sont entendus par l'enquèteur dans les formes 
prévues par l'article 55 du décret n° 46-2959 du 31 dé- 
cembre 1916. 


Art. 16. — Le président de la commission du contentieux 
constituée en application de l'article 8 de Ja loi n° 46-2339 
du 24 octobre 1946 peut, sur la demande de la caisse primaire 
de sécurité sociale, de l'enquéteur, de la victime ou de ses 
ayants droit ou du directeur de l'établissement, désigner un 
expert technique en vue d'assister l'enquêteur. 


Art. 17. — L'enquéteur remet le procès-verbal d'enquête 
accompagné du dossier prévu aux articles 57 et 61 du décret 
n° 46-2959 du 34 décembre 1%6 au directeur de l'établissement, 
dans le délai prévu à l'article 28 de la loi du 30 octobre 1946. 


Art. 18. — Le directeur de l'établissement, par leltre recom- 
mandée ou contre récépissé, avertit la victime ou ses ayants 
droit, ainsi que le représentant légal de la victime et, éven- 
tuallement, la personne ayant assisté celle-ci au cours de 
l'enquête, du dépôt de l’ensemble du dossier à l'établissement 
où ils peuvent en prendre connaissance directement ou par 
mandataire et pendant le délai de cinq jours qui suit la date 
du récépissé ou celle de la réception de la lettre recommandée. 

Une expédition du procès-verbal d'enquête est délivrée à la 
victime ou À ses ayants droit. | 

A l'expiration du délai de cinq jours le dossier est transmis 
à la caisse primaire, 
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Art. 19. — La caisse régionale de sécurité sociale ou Ia ca 3 
ptimaire, agissant pour le compte de-la caisse régionale, peut 
dès qu’elle a connaissance de l'accident, faire procéder à un 
examen de Ja victime par un médecin conseil. 

S'il y a désaccord entre le médecin conseil et le médecin 
de l'établissement ou le médecin traitant sur l’état de Ja victima 
et notamment sur une question d'ordre médical touchant au 
caractère professionnel de Ja lésion ou de la maladie ou si Ja 
victime en fait la demande expresse, il est procédé à un nouvel 
exarnen par un expert, conformément aux dispositions de 
l'article 2 ($ 1°, 2e alinéa) du décret n° 47-38 du 10 janvier 1947. 

Lorsque la caisse régionale est en désaccord avec l'établis- 
sement sur le droit à réparation ou sur la date de consolidation 
de la blessure fixée comme il est dit à l’article 26 du présent 


1 
1 


L 
décret, elle peut se substituer à la victime pour porter le difré- 
rend devant la juridiction compétente. 


TITRE IV 
Prestations et indemnités. 


Art. 20, — Le pupille de l'éducation surveillée victime d'un 
accident du travail au cours ou à l’occasion de l'exécution d'un 
travail commandé a droit aux prestations, remboursement de 
frais et indemnités prévus par ha loi du 30 octobre 1946, sous 
réserve des modalités ci-après. 

Art. 21. Les articles 32 à 43 de la loi du 30 octobre 1946 
sont applicables à la victime qui a perdu Ja qualité de pupille 
de l'éducation surveillée ou, s'il s’agit d’un mineur délinquant, 
qui à bénéficié d’une mesure de libération au cours de Ja 
période d'incapacité lemporaire, en ce qui concerne les soins 
reçus et les frais exposés après la date de la sortie, 

Ces prestations sont supportées, conformément aux äisposi- 
tions du titre I du présent décret, par les caisses primaires de 
sécurité sociale. 


Les soins médicaux sont donnés fu pupille par 
le personnel médical attaché à l'établissement on désigné par 
le directeur, soit à la demande de la victime ou de son repré- 
sentant légal, soit d'oftice. 


Art, 23. — Lorsque le pupille paraît devoir bénéficier des 
dispositions des articles 39 à 43 de la Joi du 30 octobre 1%6, 
le directeur de l'établissement saisit Ja juridiction compétente 
en vue d’une modification de garde. 


Art. 24. — L'indemnité journalière n'est pas due aussi long- 
temps que la victime demeure pupi!le de l'éducation surveillée, 
sous réserve des dispositions prévues à l'article 25 ci-après. 


Art, 25, — Lorsque Ja victime perd la qualité de pupille de 
l'éducation surveillée ou, s'il s’agit d'un mineur délinquant, 
bénéficie d’une mesure de libération anticipée avant sa gué- 
rison où Ja consolidation de sa blessure, elle a droit à l'indem- 
nité journalière à compter du jour de sa sortie, sous réserve 
de l'obligation qui lui est faite de se présenter à ja caisse pri- 
maire de sécurité sociale de sa résidence pour obtenir sa prise 
en charge, après contrôle de ladite caisse. Le joursde la sortie 
est assimilé au jour de l'arrêt de travail consécut.f à l'accident, 
pour le calcul de l'indemnité jsurmalière. 


Art, 26, — Le directeur de l'établissement fixe la date de 
la guérison ou de la consolidation de la blessure d'après Favis 
du médecin. En cas de désacrord,. la date de guérison ou de 
consolidation est fixée d’après l'avis d'un expert, conformément 
au deuxième alinéa du paragraphe 1% de l'article 2 du décret 
n° 47-38 du 10 janvier 1947 relatif aux contestations d'ordre 
technique dans Le régimes spéciaux de sécurité sociale, 

Après Ja sortie du mineur, cette date est fixée par la caisse 
primaire de sécurité sociale dont relève l'intéressé, après avis 
du médecin traitant. 


Art. 27. — Le salaire servant de base au calcul des indem- 
nités dues au gpupille ou à ses avants droit est le salaire 
minimum de la catégorie, de l'échelon ou de l'emploi qualifié 
dans laquelle -ou lequel le pupille aurait normalement été classé 
à sa sortie de l'établissement. 


Art. 98. — Le rachat ou les conversions de rente prévus À 
l’article 60 de Ja loi du 30 ortobre 1946 ne peuvent intervenir 
qu'après la sortie définitive de la victime. 

Art. 29. — Aucune avance sur rente ne peut être accordée 
au mineur dans les conditions prévues par l'article 56 de la 
loi du 30 octobre 1916 tant qu'il demeure pupille de l'éducation 
surveillée. 

Les ayants droit du pupille victime d'un aceident mortel 
peuvent demander à Ja caisse régionale que leur soit attribuée 
immédiatement une allocation provisionnelle dans les conditions 
prévues par l'article 119 du décret n° 46-2959 du 31 dé- 
cembre 1946, 
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Art. 30. — La caisse régionale de sécurité sociale sert direc- 
tement au pupille, à compler du jour où il est rayé des contrôles 
de l'établissément, les arrérages de la rente à laquelle il a droit. 

lendant tout le te mps où la victime demeure pupille de l'édu- 
cation surveillée, Ja caisse régionale verse le montant des 

rérages à un compte de dépôt ouvert à la demande du direc- 
teur de l'établissement, au nom de l'intéressé, à Ja caisse 
d'épargne. Ces sommes Sont, par ailleurs, inscrites au pécule 
du pi ipille. 


? 


Art. 31. — Pour l'application de l'article 62 de la loi du 
3) octobre 1946, le contrôle médical du mineur est exercé par 
Je médecin de l'établissement et par les médecins conseils de 
aisse régionale. 

Ces praticiens sec D qr MPAÈ réciproquement les consta- 
tauons qu'ils sont amenés à faire. 

Le directeur de l'établissement donne immédiatement avis 
à la caisse régionale de foule atlénnation ou aggravation de 
Jinfirmité de la victime ou de son décès par suile des consé- 
quences de l'accident. 

TITRE V 
Maladies professionnelles. 

it. 32, — Sous réserve des dispositions du présent décret, 
le titre IV de Ja loi du 40 octobre 1946 est applicab'e aux pupilles 
atteints de maladies professionnelles, Les obligations de 
| employeur incombent au directeur de l'établissement ou de 
J'institution. 


Art, 33. — Le directeur met à la disposition de Ja victime 
J'unprimé nécessaire à la déclaration. 

Le certificat médical constatant Ja guérison où la consolidation 
de l’état du malade ou indiquant les conséquences définitives 
est, comme le certificat initial prévu par l'article 73 de Ja Joi 
du 30 octobre 1946, établi en trois exemplaires qui reçoivent 
les mêmes destinations. 


Titre VI 


4 


Art. 34. — Le recours contre l’auteur responsable de l'acci- 
dent, prévu par l’article 68, alinéa 2 et suivants, de la loi 
du 30 octobre 1946, est également ouvert à l'Etat ou aux 
institutions privées visées à l’article 2 ci-dessus pour le rembour- 
sement des prestalions mises à leur charge par le présent décret. 


Art. 35. — Les dispositions du présent décret s'appliquent 
aux accidents du travail et aux ma'adies professionnelles sur- 
venus depuis le 1°* janvier 1947. 


Art. 36. Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre du 
budget et le vice-président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Disposilions diverses. 


Fait à Paris, le 29 novembre 1951 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministré du travail el de la sécurilé soc iale, 
PAUL BACON. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre du budget, ministre des finances 
el des affaires économiques par intérim, 
PIERRE COURANT. 


s 


Le ministre du budgel, 
PIERRE COURANT. 


0 —— — 





Liste des éléments de notation entrant en ligne de compte pour le 
calcul des notes chiffrées des fonctionnaires du Corps de l’ins- 
pection du travail et de la main-d'œuvre. 





Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 

Vu la loi n° 46-229% du 19 octobre 1946 porlant slalut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret no 49-1157 du 18 août 1949 modiflé relalif à Ja nota- 
dun et à l'avancement des fonctionnaires; 

Vu l'instruction n° 6 pour l'application de Ja Joi n° 46-2294 du 
49 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires ; 

Vu l'avis émis par la commission administrative paritaire, compé- 
tente à l'égard des fonctionnaires du corps de l'inspection du tra- 
Vail et de fa main- d'œuvre, dans sa séance du 17 avril 1954, 

























































Arrétenl: 

Art. Îer. — Ja liste des éléments de notation entrant en ligne de 
comple pour le calcul des'notes chiffrées des fonctionnaires du 
corps de l'inspection du travail et de la main-d'œuvre est fixée ainsi 
qu'il suil : 

4e Connaissances professionnelles; 


| ‘OMINBUN ; 


travail en 
o° Servialilité; 

4o Organisation; 
os Commandement 
6e Contrôle 


70 Aclivilé générale 


20 Sens du 


(coefficient 2); 
(coefficient 2? 

oeflicient 2). 
Art. 2, — Le ministre du travail et de la sécurité sociale et 1e 
secrétaire d'Elal à la présidence du ronséil, sont chargés, chacun 
en re qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera 
publié au Journal ofjiviel de la République française. 


Fait à Paris, le #0 décembre 1951. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


Le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 


Pour le secrétaire d'Elat à Ja présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARN 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Prix de vente d'une brochure. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 7 décembre 1951, le prix de vente de la brochure intitulée 
barème « Sècheries et raffineries de chicorée », est fixé à 7 F 
l’exemplaire, port et emballage en sus. 

ll sera consenti une remise de 20 p. 
aprèe : 

Editeurs et libraires palenlés (pour tout achat supérieur 
plaires). 

Coïle"tivités el élablissements pubiics. 


100 aux parlies prenantes ci- 


à 9 exem- 


NoTa. — Celle brochure est en venle au bureau de vente des 
publications et photographies du aninistère de la reconstruction et 
de l’urbanisme, 2, rue Gœætlhe, à Paris ‘16°), el à la cité administra 
tive, avenue du Parc-de-Passy, à Paris 16€). 

Pour toule expédition, payement préalable de 105 F par exem- 
plaire demandé, soit par versement où virement au compte postal 
0060-68 Paris, ouvert ai nom du régisseur des recettes du ministère 
de la reconstruclion et de l'urbanisme, ?, rue Goëihe, à Paris ‘16e), 
soil par chèque bancaire émis à son ordre. 11 n’esl pas fait d'envoi 
conire remboursement, * * 

- —+ 0 @— 








Ouverture de crédits sur exercice clos. 


Par arrêté concerié du ministre de la reconstruction et de l’urha- 
nisme et du ministre du budget en date du 8 décembre 1951, il est 
ouvert au minisire de la reconstruction et de l’urbanisme, en aug 
mentation des restes à payer de l'exercice 1919, un crédit spécial 
de 1.307.052 F, montant de nouvelles créantes constatées eur cel 
exercice. 

Le ministre de la reconslruclion et de l’urbanisme est autorisé 
à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert au budget 
de la reconstruction et de l'urbanisme pour les dépenses d'exercices 
clos. 


———+ 0 4 — 


Par arrêté concerté du ministre de la reconetruction et de l’urba- 
nisme et du ministre du budget en date du 8 décembre 1951, il est 
ouvert au ministre de la reconstruction et de l’urbar iisme, en aug 
mentation des resles à payer de l'exercice clos 1919, des crédits 
spéciaux s'élevant à la Somene totale de 1.9%.151 F, montant de 
nouvelles créances constalées sur cet exercice. 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est autoriéé 
à ordonnancer ces = ge ge sur le chapitre spécial ouvert au bud- 
get de la reconstruction et de l'urbanisme pour les dépenses d'exer- 
cices clos. 












+0 
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4. — Discussion du rapport concernant l'ouverture d'un crédit 
Administration centrale. additionnel applicable aux dépenses de l'Assemblée nalionale et de 
ac ide l’Assembiée de l’Union française pour l'exercice 1951. (No 41820 — 
M. Taillade, rapporteur.) 
du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 5. 
cembre 19 sont nommés à l'emploi de chef de ser- 
} idministratifs titulaires de l'adminis- 
de la reconstruction et de l'urbanisme 
grade correspondant, à compter du 1* janvier 
vice temporaires dont les noms suivent: 
(Léon), Hauswirth (Jean), Thiebaut (Pierre). 
+ 1. — Suile de discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre 
mière séance. 





— Discussion du rapport sur le projet de résolution portant 
fixation des dépenses de l’Assemblée nationale et de l’Assemblée de 
l'Union française pour 1952. (No 1829. — M. Taillade, rapporteur.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 





| an 2. — Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectt- 
Services extérieurs. ficatives aux prôjels de loi relatifs au développement des crédits 
— — affectés aux dépenses de fonctionnement des services cCivils pour 
Par arrélé du minist e la reconstruction et de l'urbanisme en pes ds : - : Ye 
date du 26 r Magniez (Roger), commis temporaire _Etats associés (I. Dépenses civiles). (Nos 983-1996. — M. Burlot, 
(délésation dépar'emer + du Pas-de-Calais), est nommé à l’em- tonte. 
ploi de minis des Corps de personnels administratifs titulaires 
des ervir lérieurs à ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisine tular las le grade correspondant à compter du 
der ja ivier 1919. 


A vingt et Une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Suile des dscussions inscrites à l'ordre du jour de la 
ee dd à SSSR deuxième séance. 


HU 2. — Suite de la discussion des projets de loi el des lettres recti 
, Par wrrélé du mini tre le la reconstruction et de l'urbanisme en ficatives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
date du 1% novembre 1951, M. Febvay (Raymond), commis tempo- affectés aux dépenses de fonctionnement des services c€Civils pour 
raire (délégation départementale des Vosges), est nommé à l'emploi l'exercice 1952: 

de Corri! : des *Orns< » neral né&lc n ist atifs iturlai " d " + E F s S à a, 

- ES Fr. « ge ag ef sdminisiratits u we pe des Présidence du conseil (chapitres réservés), (Nos 992-1149, — 
services extérieurs du ministère de Ja reconstruction et de l’urba- M. Guy Petit, rapporteur.) 
nisme, ct titularisé dans le grade correspondant à compter du 1°" jan- Er ES : à 
vier 1919 











Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 13 décembre 1951. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


890. — Proposition de résolution £e M. Meck tendant à inviter 
le Gouvernement à prescrire un enseignement comportant les 
règles de la circulation routière (renvoyée à la commission 
des inoyens de communicalion). 

1227 (1). — Proposition de résolution de M. Meck' tendant à Ja 
revision de l'article 8 de la Constitution en vue de conférer 

FER re au conseil d'Etat la décision relative aux contestations 
a: “9 por ne ere dr À vus d'élections (renvoyée à la commission du suffrage universel). 
ille françai euxième promotion . Eé, De Fe ; cé DIT 
s — £a ) 1156. — Proposition de loi de M. Deixonne portant rétablissement 
de la légalité républicaine en matière de congrésations reli- 
à : rio PT ] a cr! 1Q , D: nvové È Le » gs 
Arrêté du 7 décembre 1951 décernant la médaille d'honneur gieuses et de régime des culles (renvoyée à la Commission 
des épidémies de l'intérieur). 
— \o 587, — Proposition de loi de M. Blachette tendant à modifier 
le dernier alinéa de l'article 4 de l'ordonnance du 25 août 1944 
sont publiés au numéro 13 du Bulletin ofjiciel des modifié par l'articla 43 de la loi du 8 août 1359, afin de porter 
décoratons, médailles et récompenses paru ce jour. à six fois le minimum vital les limites du cumul d'un trai 
tement et d'une pension (renvoyée à la commission des 
pensions), 


Décret du 17 décembre 1951 portant nominations dans l'ordre 
de la Santé publique. 


Les extes 








loi de M. Lalle tendant à modifier l'artt- 
8 août 1935 relatif à l’expropriation pour 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES : se du dite pub renvoyée à Ja commission de Ja 


1812, — Proposilion de loi de M. Draveny tendant à compléter 
ia 10i du 26 juillet 1925 sur les chambres de métiers, par léta- 
blissement en faveur du personnels de ces organismes d'un 


ASSEMBLEE NATIONALE statut obligatoire (renvoyée à la commission du travail). 


1313, — Propasition de loi de M. Draveny tendant à compléter 
ANNEE [Go l'article I#i du code général des impôls relalif au régime 
fiscal des ar.isans (renvoyée à la commission des finances). 
1811. — Proposilion de loi de M. René Schmitt lendant à modifier 
l'article 2X) du code général des impôts, relatif aux exemp- 
Ordre du jour du jeudi 13 décembre 1951. Üons de la ‘axe sur les transactions (renvoyée à la commis- 
sion des finances). 
1820, — Proposition de loi de M. Raingeard tendant à modifier 
A neuf heures trente. — 1° SÉANCK PUBLIQUE j'article 4 de la loi du 28 octobre 1945, modifié par la loi du 
% septembre 198 et par la loi du ?4 mai 1951 relatif au 
4. — Vote sur la queslion de confiance pose pour l'adoption de plafond du financement de l'Elat dans les indemnités de recons- 
J’article 1er et pour l'adoption de l’ensemble du projet de loi (ne 727) iruction immobiiière (renvoyée à la commission de ‘la recons- 
aütorisant le Président de la République à ratifier Je traité signé truction). 
à Paris le 18 avril 1951 et instituant une communauté européenne 
du charbon et de l'acier ainsi que ses annexes, les protocoles joints 
et une convention relative aux dispositions transitoires. 








1829. — Proposition de loi de M. Léo Harmon transmise par 
M. le président du Conseil de la Répubiique lendant à rendre 
applicables devant la juridiction prud'hormale les dispositions 
2. — Vote sur la question de confiance posée pour l'adoption de du troisième paragraphe de l'article 14 de la loi du 25 mai 1838 

l'ensemble du projet de loi (ne 727) autorisant le Président de la ainsi que celles de l'article 425 du code de procédure civile 

République à ratifier le traité signé À Paris le 18 avril 1951 et insti- (renvoyée à la commnission du travail). 

tuant une communauté européenne du charbon et de l'acier ainsi 

que ses annexes, les protocoles joints et une convention relative aux 

dispositions transiloires, 


1817. — Proposition de loi de M. Delachenal tendant à modifier 
l'article 6 de la loi du 24 mai 1951 relatif au nombre de paris 
à prendre en considération pour la division du revenu impo 
sable des ménages légitimes (renvoyée à la commission des 
ficalives aux projets de loi relatifs au développement des crédits finances). 
afrectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 1856 {1}. — Rapport de M. Mekki fait au nom de la commission 
l'exercice 1952: de la défense nationale sur le projet de loi relatif au déclas- 
Anciens combattants et victimes de la gue (suite). (Nos 981- sement des hôpitaux militaires de Marnia, Saïda et Tizi-Ouzou 
1592-1736-1737, — M. Daror, rapporteur.) (Algérie). 
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No 1859. — Proposition de loi de M. Raffarin concernant les exploi- Ne 1974. — Rapport par M. Billat au nom de la commission de l'agri- 


tations agricoles que l’un des enfants veut continuer d'exploiter 
renvoyée à la commission des finances). 


No 1901. — Proposilion de loi de M. Jean-Paul David tendant à 
la décharge de classe des directeurs et directrices d'écoles 
publiques ayant plus de 300 élèves inscrits (renvoyée à la 
commission de l'éducation nationale). 


pe 1919. — Rapport (1310) fait au cours de la précédente législature, 
au nom de la commission de l’éducation naionale, par 
M. Cayol sur la proposition de loi tendant à créer le bureau 
universitaire de statistique el de documentation scolaires et 
professionnelles, 

1920, — Rapport (13296) fait au cours de la précédente légis- 
lature, au nom de la commission de l’éducation nationale, par 
M. Finet, sur la proposition de loi tendant à introduire l’en- 
seignement officiel de lg chiropractie dans les facultés de 
médecine, 

No 1921. — Rapport (13082) fait au cours de la précédente légis- 

lature, au nom de la commission de l'éducation nationale, par 
M. Viatte, sur la proposition de loi relative au p'acernent des 
artistes de variétés. 


Lo 


N 


1922, — Rapport supplémentaire (12889) fait au cours de la pré- 
cédente législature, au nom de la commission de l'éducation 
nationale, par M. Marcel Cartier, sur Les propositions de loi: 
4o tendant à modifier l’article 13 de l'ordonnance du 4 août 
1945 en faveur des étudiants anciens combattants, résistants et 
victimes de la guerre; 2° tendant à modifier l'ordonnance du 
4 août 1955 relative à l'exonération des droits scolaires et uni- 
versitaires et à l’aide aux étudiants victimes de la guerre. 

No 1923. — Rapport (12868) fait au cours de la précédente législa- 

ture, au norn de la commission de l'éducation nationale, par 

M. Cayo!, sur la proposition de loi tendant à créer un comilé 

national d'action aniversitaire ét sociale. 


No 1921. — Rapport (12732) fait au cours de la précédente Kgisla- 
ture, au nom de la commission de l'éducation nationale, par 
M. Cayo!, sur la proposition de loi tendant à rendre appli- 
cables aux étudiants et élèves qui font campagne en Extrême- 
Orient les dispositions de l'ordonnance du 4 août 41915 rela- 
tive à l'exonération des droits scolaires et universitaires et à 
l’aide aux étudiants victimes de la guerre. 


e 


N 


No 1925. — Rapport et rapport supplémentaire (11967-13230) fails au 
cours de la précédente législature, par M. Cayol, au nom de 
la commission de l'éducation nationale, sur les propositions de 
loi tendant à instituer une rémunération pour kXs élèves et 
étudiants de .’enseignement supérieur. 


No 492%. — Rapport (12721) fait au cours de la précédente législa- 
ture, au nom de la commission de l'éducation nationale, r 
M. Billères, sur les propositions de loi et propositions de réso- 
Jution relatives aux statuts des personnels de l'éducation natio- 
nale et au rajustement de leur classement indiciaire. 


Ne 4927. — Rapport (11666) fait au cours de la précédente légista- 
ture, au nom de !a commission de l'éducation mationale, par 
M. Faraud, sur ies propositions de résolution relatives à d'attri- 
bution de bourses aux élèves des cours complémentaires. 


No 492%, — Rapport (74719) fait au cours de la précédente législa- 
ture, au nom de la commission de l'éducation nationale, par 
M. Airoldi, sur la groposition de loi tendant à maintenir et 
développer le patrimoine lyrique de notre pays. 


Ne 1929. — Rapport (3522) fait au cours de la précédente lég'sla- 
ture, au nom de la commission de l'éducalion nationale, par 
M. Viatte, sur le projet de oi portant création du « Conseil 
supérieur de la recherche scientifique et technique ». 


No 1930. — Rapport (1#5) fait au cours de la précédente légisia- 
ture, au mom de la commission de l'éducation nationale, par 
M. Rincent, sur la proposition de ki tendant à la titularisation 
par promotion des élèves des écoles normales d’instituteurs. 


Mo 1956 (1). — Proposition de rés2lution de M. Henri Martel ten- 

dant à inviter le Gouvernement: 4° à intervenir auprès des 
Charbonnages de France pour qu'un secours d'urgence d’au 
moins 5000 F par ouvrier soit attribué, dans la deuxième 
uinzaine de décembre, aux mineurs du Puits-Ledoux, groupe 
e Valenciennes, houillères nationales; 2° à payer l'allocation 
de chômage à ces mineurs (renvoyée à la commission de la 
production industrielle) 


Ne 1960 — Avis transmis par M. le président de l'Assemblée de 
l'Union française sur la proposition de loi (ne 5&) tendant à 
faire bénéficier les combattants d’Indochine et de Corée de 
toutes les dispositions relatives aux combattants. 


No 1962. — Avis transmis par M. ke ident du Conseil de la Répu- 
blique sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant modification des articles 48 à 58 de la loi du 28 octobre 
1946 sur les dommages de guerre (renvoyé à la commission de 
Ja reconstruction). 

N° 1967. — Rapport par M. Marcel David au nom de la commission 
des finances sur ke projet de loi portant ouverture de crédits 
sur l’exercice 1951 (Education nationale). 

Ne 1971. — Rapport par M. Boutbien au nom de la commission du 
travail sur la proposition de lai portant fixation du sa'aire 
minimum interprolessionnel garanti applicable dans les dépar- 

tements d'outre-mer. 





culture sur la proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à respecler le prix de revient et à tenir compte 
des hausses survenues sur Îles autres produits, dans la fixation 
du prix moyen g'obal du tabac à la production, 

N° 1975 (1). — Proposition de résolution de M. Guiguen tendant à 
inviter le Gouvernement à faire respecter par les armateurs 
à ta pêche industrielle de Lorient la convention tripartite 
valable à compter au 17 octobre 1945 et faisant l’ohjet de la 
décision n° 7 du secrétaire général de la marine marchande 
en date du 19 janvier 1946 renvoyée à la commission de la 
marine marchande). 


(1) Tirage restreint. 











Commission des affaires économiques. 


Séance du mercredi 12 décembre 1951. 


Présents. — MM. Bergasse, Billiemaz, Blachette, Catrice, Catroux, 
Chatenay, Chausson, Costes (Alfred) Seine), Denis Alphonse) 
(Haute-Vienne), Denis (André Dordogne), Gaumont, Gazier, Geor- 
ges (Maurice), Guichard, Guilton Joseph) (Vendée), Hugues 
(Joseph-André) (Seine), Jarrosson, Klock, Lebon, Le Rov Ladurie, 
Mabrut, Marcellin, Maurice-Bokanoweski (Michel, Morève, Plantevin, 
Mme Poinso-Chapuis, MM. Quénard (André) (Indre-et-Loire), Rarmo- 
net, Sauer. 

Excusés. — MM. Ducreux, Pierre-Olivier Lapie, Ouecdraogo Mama- 
dou. 


Suppléant. — M. Wasmer (de M. Labrouss 





Commission de l'agriculture. 


Séance du mercredi 12 décembre 1951. 


Présents. — MM. Aubin (Jean), Bapst, Baurens, 
Boscary-Monsservin, Briot, Castera, Charpentier, Delaun 
Jhuel, Laborbe, Lalle, Lambert, Laplace, Laurens (Robert \vey- 
non), Legendre, Loustau, Lucas, Masson (Jean), Méhaignerie, Noë 
(de La), Ould Cadi, Paternot, Pellerav, Pinvidic, Prigent (Tanguy), 
Rincent, Ritzenthaler, Rochet (Waldeck), Saint-Cyr, Sesmaisons de}, 
Thomas (Alexandre) (Côtes-du-Nord), Tourtaud, Verneuil. 

Suppléants, — MM. Patria (de M. Bricoul), Morève (de M. Caravel), 


Becquet, Billat, 
e, Fourvel, 


Commission des boissons, 


Séance du mercredi 12 décembre 1951. 


Présents. — MM. Aubin (Jean), Bapst, Raurens, Cas!'era, Cavelier, 

Commentry, Gourdon, Jean (1#on) Hérault), Laborhe, Lalle, 

Laplace, Monin, Paternot, Quin<on (Antoine) (Seine), Mme Roca, 

MM. Seynat, Sourbet, Toublanc, Tourné, Tremouilhe, Verneuil. 
Excusés. — MM. Paul Coste-Floret, Souquès. 


Suppléants. — MM. Deliaune (de M. Fouques Duparc), Halbout 
(de M. Villard). 





Commission de ia défense nationale. 





Séance du mercredi 12 décembre 1951. 


Présents. — MM, Arnal, Bayrou, Benouvilke (de), Capdeville, Chris- 
tiaens, Cornmentry, Dassonville, Ducos (Hippolvte!, Gilliot, Joinville 
(Alfred Malieret), Kœnig, Loustaunau-Lacau, Manceau (Robert) (sar- 
the), Maurellet, Mekki, Mercier (André-François) Deux-Sèvres), 


Métayer, Monsabert (de), Montalat, Monteil (André) (Finistère), Puy, 
Taillade, Triboulet, Villeneuve (de), Pierre Villon. 

Ercusés. — MM. Badie, Bouret, Bouvier O'Cottereau, Cadi (Abd el- 
Kader), Frédet, Max Lejeune, Mutter, de Pierrebourg. 

Suppnléant. — M. Haïbout (de M. Teitgen). 


Commission de l'éducation nationale. 


Séance du mercredi 12 décembre 1951, 


Présents. — MM. Bêche (Emile), Billères, Binot, Bourgeois, Pouta- 
vant, bDeixonne, Delachenal, Mlle Dienesch, MM Du . Flaniin 
(Jean-Michel,, Gau, Gilliot, Guérard, Halleguen, Kir, Lacombe, Mme 
Lempereur, Mile Marzin, MM. Michaud (Louis Vendée), Montillot, 
Prelot, Raingeard, Tony Révillon, Rincent, Schmitlle | t, 


Vals (Francis), Velonjara, Viatle, 

Ercusé. — M. de Léotard. 

Suppléants. — Mme Grappe (de M. Césaire), M. Gal Pau 18 
M. Cogniol). 
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Commission de la famille, de la population et de la Santé publique. 


Séance du mercredi 12 décembre 1951. 


Prisents. — MM. André (Adrien Vienne sanbier, Barrier, Barrot, 
Béné (Maurice), Caveux, Charret-Tomasi, Chassaing, Christiaens, 
Gochart, Conombo, Cordonnier, Durroux, Mine François, MM. Frédet 
(Maurice), Frugier, Grousseaud, Huel, Kessous (Youcef), Lacaze, 
Lafay Bernard), Mme de Lipkow=kKki, MM. Liurelte, Ma:sot Marce!}, 
Mazuez (Pierre-Fernand), Mora, Olmi, Pinvidie, Mmes Poinso-Cha- 
puis, Prin, Rabaté, MM, Raingeard, Ranaivo, Mme Roca, MM. Rou- 
gier, Sauvajon, Ses ‘lle, Villeneuve (de 


Ercusés. — MM. Frédel (Maurice), voaudie, Mme Vermceersch. 





Commission «2s finances. 


{re séance du lécembre 1951. 

Présents MM es), Boisdé, Burlot, Dagain, 
David (Marcel ; Dupras (Joannès), Eslradère, 
Gabelle, Jean-Morsau, Jules-Juiien, La Chambre (Guy), Lamps, 
Lecourt, Leenhardt Francis). Massot, Mazier, Meunier (Pierre), 
Petit (Guv), Pineau, Raffarin, Reynaud (Paul), Simonnet, Ulver, 
Vallon {Louis). 

Suppléants. — M. Hénault (de M. Marc Jarquel), 
(de M. Gilles Gozard),. 


Assislaient en outre 


pentier 


Mme Lempereur 


à la séance. — MM. Merier F.)}, Char- 


% séance du mercredi 12 décembre 1951. 
Présents. — MM. Barangé (Charles), Beisdé, Burlot, Corni- 
gliün-Molinier, Cristofol Dagain, Darou, David (Marcel), Denais 
(Joseph), Dupraz (Joannès), Ferri (Pierre), Gabe le, Gardey (Abel), 
Jacque! Marc), Jean-Moreau, Jules-Julien, La Chambre (Guy), 
Lamps, Lecourt, Lecnhardt (Francis), Massot, Mazier, Meunier 
(Pierre), Palewsky (Jean-Paul), Petit (Guy), Pineau, Reynaud (Paul), 
Uiver, Vallon (Louis). 
Suppléants. — MM. Max Brusset (de M. Frédéric-Dupont), Pierre de 
Gaulle (de M. Diethc!m). 


Assislaient en outre à la séance. — MM. Jean-Louis Vigier, Crouzier, 





Commission de l'intérieur. 


Séance du mercredi 12 décembre 1951. 


Présents. — MM. Aubry (Paul), Ballanger (Robert) (Seine-et- 
Oise), Blachelte, Carlini, Cartier (Gilbert) (Seine-et-Oise), Cordonnier, 
Cost -Fioret (Alfred) (Haute-Garonne), Cris!ofol, Crouzier, Dejean, 
belmolte, Demusois, Dommmergue, Dorey, Fonlupt-Esperaber, Genton, 
Mme Grappe, MM. Guthmuiler, Nenon, Pantaloni, Quinson (Antoine) 
{Scine), Rabier, Ribère (Marcel) (Alger), Saïah (Menouar), Schafr, 
Serafini, smail, Solinhac, Mme Sportisse, MM, Tirolien, Valle (Jules), 
Wagner (Jean). 


Ercusé. — M. Cadi (Abd el Kader). 


, 





Commission de la justice et de législation. 


Séance du mercredi 12 décembre 1951. 


(Loire), MM. Briffod, Carlini, 
Defos du Rau, Denis (A'phonse) (Haute-Vienne), 
Depreux (Edouard), Duveau, Garet (Pierre), Gautier, Girard, Grimaud 
(Henri), Grimaud (Maurice) (Loire-Inférieure), Grousseaud, Jsorni, 
Lacaze, Lefranc, Malton, Mignot, Minjoz, Moatti, Montillot, Moro- 
Giafferri (de), Mme Rabaté, MM. Rolland, Rollin (Louis), Wasmer 
(Joseph). 


Suppléant. — M, Cordonnier (de M. Silvandre), 


Présents. — Mme Bastide (Denise) 
Chamant, Coudert, 





Commission de la production industrielle. 


Séance du mercredi 12 décembre 1951. 


Présents. — MM. Bessac, Cassagne, Catoire, Chabenat, Coutant 
(Pober!t)}, Dcixonne, Desgranges, Elain, Furaud, Goudoux, Lacombe, 
Loustau, Mallez, Mancey (André) (Pas-de-Calais), Peytel, Roucaute 
(Gabriel), Salliard du Rivauit, sion. 


Ercusés. — MM, Bardon, Couston, Henri Martel, Moynet, 








—_ 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre 


Séance du mercredi 12 décembre 1951, 
Présents. — MM. Brault, Cavelier, Coudray, Crouzier, Dassault 
(Marcel), Degoulle, Elain, Florand, Garet {Pierre}, Gauberl, Gernez 
Gravoille, Guiguen, Guitton (Jean)  (Loire-Inférieure), Halbout 
Le Coutatier, Lefèvre (Raymond; (Ardennes), Lenormand (André 
Le Rov-Ladurie, Peltre, Rasmond-Laurent, Rousselot, 
Secrélain, Siefridt, Thiriet, Tribou'et. 


Saint-Cyr, 


Ercusé, — M. René Schmidt (Manche). 


Suppléants. — MM. Catoire ‘de M. Fouyel)}, Méhaignerie (de 
M. Klock), Mondon (de M. Nisse). 





Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du mercredi 12 décembre 191, 
Présents. — MM. Béchard (Paul), Benoist (Charles) 
Oise), Beltencourt, Brusset (Max), Caillavet, 
Devinat, Dumas (Joseph), 
Manceau 
Cheikh, 


(Seine ets 
Cermolacce, Coffin, 
Duveau, Fourcade (Jacques), Juglas, July, 
Robert) (Sarthe), Ninine, Tony Révillon, Saïd Mohamed 
Savary, Senghor, Yacine (Diallo). 


Suppléants. — M, Ballanger {de M. Kriegel-Valrimont}), M. Barbier 
(de M. Fstèbe), M. Bayrou (de M. Maibrant), M. Denis (de M. Bar- 
lhélemy), M. Gravoille (de M. Estradère), M. Lambert (de 
M. Césaire), M. Mamadou Konaté (de M. Quinson), M. Minjoz (de 

silvandre), M. Palewéki (de M. Béchir Sow), M. Solinhac (de 
Doua'a), M. Thibault (de M. Autame), 





Commission du travail et de la sécurité Sociale. 


Séance du mercredi 12 décembre 1%. 


Présents. — MM. André (Adrien) (Seine), Arbellier, Bernard, 
Besset, Boutbien, Bouxom, Caille{ (Francis), Camphin, Cochart, Coui- 
naud, Coulant (Roberl), Degoutte, Duquesne, Durbet, Fayet, Fouyet, 
Gazier, Joubert, Lanet (Joseph-Pierre) (Seine), Mme Lefebvre 
(Francine) (Seine), MM. Musmeaux, Paul (Gabriel), Pluchet, Renard 
(Adrien) (Aisne), Segelle, Sion, Tileux, Viatle. 


Suppléants. — M, Bissol (de M. Linet), M. Garet (de M. Deboudt), 
M. Mancey (de M. Patinaud), M. Louis Michaud (de M. Gueye 
Abbas), M. Penoy (de M. Henri Meck), M. Thibault (de 
M. Le Scielour). 





Convocation de commission. 


La commission des finances se réunira le jeudi 13 décembre 1951, 
à neut heures trente et quinze heures (local de la commission des 
finances) : 


I. — Proposition de loi (no 1624) de MM. Paul Reynaud et Charles 
Barangé tendant à modifier les dispositions relatives à l'établisse- 
ment el au dépôt sur le bureau des assemblées législatives du rap- 
port annuel de la cour des comptes. — M. le rapporteur général. 

IT. — Avis du Conseil de la République sur les budgets: 

a) No 1895: Marine marchande, — M, Mazier, rapporteur; 

b) No 17B: France d'outre-mer (dépenses civiles). — M. Burlot, 
rapporieur; 

c) No 1898: Travail et sécurité sociale. — M. Lacoste, rappor- 
teur; 


d) No 1913: Travaux publics, — I: Travaux pubiics, transports et 
tourisme, — M, Gabelle, rapporteur; 


e) No 183: Imprimerie nalionale, — M, Boisdé, rapporteur; 


f) N° 1831: Légion d'honneur et ordre de la Libération. — 
M. J.-P. Palewëki, rapporteur; 

g) Nc 1832: Monnaies et médailles. 
porteur ; 

h) No 1952: CaiSe nationale d'épargne. — M. Boisdé, rapporteur, 


— M. J.-P. Palewski, rap- 





Réunions de commissions du jeudi 13 décembre 1951. 


Commission du suffrage universel, à dix heures. — Local n° 249. 


Commission des finances, à neuf heures trente et à quinze heures. 
— Local de la commission. 





à & <& 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE Commission de la défense nationale. 
ANNÉE 1901 . 
Séance du iercredi 12 d ni 1951. 
PT” 
Présents. — MM. Alric, Aulé (Rolk Barré NT Roivine 
” . : . A Déaux 01LCau " Ov, Clerc ni nt 
Ordre du jour du jeudi 13 décembre 1951. : pe at nn Le #- aud, Chochoy, Clere, Coupigny, Gaspart, Giacos 
ae ON), GOuvon (Jean de), IHKk 6, L Ci-PC 4 M ] i "IC 
Rotinat, Roux (Emile), Schleiter (1 \ \ di 
A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE Ercusés. — MM. Boulangé, Piales, Ru; 
; : ASsistait, en outre, à La séance. — M. 1} rd tit le ] f 
1. — Discussion des conclusions du rapport de la commission mission des affaires étrangères). Jens alesiasiaete: 
chargée d'examiner une demande en autorisation de poursuites ps ad ame 


conte un tnernbre du Conseil de la République. (N°s 691 et 763, 
année 1951. — M. Léger, rapporteur.) 

2, — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
rail au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
jonnement des services civils pour l'exercice 19522 (Reconstruction 
et urbanisme). (Nos 725 el 782, année 1951. — M. Jean-Marie Grenier, 
rapporieur; et n° 802, année 1951, — Avis de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre. — M. Liolard, rappor- 
teur.) 

3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au développetent des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 4952 (Industrie et énergie). 
(Nos 739 et 797, année 1951. — M. Alric, rapporteur; el n° : 
année 14951, — Avis de la commission de la production industrielle. 
— M. Bousch, rapporteur.) 

4. — Discussion de la proposition de résolution de Mme Crémieux 
et M. Edgard Taïlhades tendant à inviter le Gouvernement à ren- 
forcer le contrôle des denrées alimentaires. (Nes €7k et 786, année 
4951. — M. Péridier, rapporteur.) ' 

5. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Péridier, 
Jean Bène et des membres du groupe socialiste el apparentés ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rétablir, dans le plus bref délai, 
la caisse annexe de la viticulture, (Nos "2 et 787, année 1951. — 
M. Péridier, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 13 décembre 1951. 


Ne 796. — Rapport de M. de Montalembert sur le projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonclionnement des services civils (agriculture). 

Ne 797 (1). — Rapport de M. Alrice sur le projet de loi relatif au 
développemeni des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils (industrie et énergie). 

Ne 79. — Rapport de M. Pierre Vitier sur la proposition de 1és0- 
jution tendant à autoriser l’utilisation des produits çhimiques 
pour la fabrication des conserves de poisson. 

Ne 802, — Avis de M. Liotard sur le projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affeciés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils (reconstruction et urbanisme). 

No 805. — Projet de loi tendant à modifer l'article 37 de la loi 
sur le recrutement de l'armée en ce qui concerne les étu- 
diants en médecine. 

Ne 805. — Proposition de loi, adoplée par l'Assemblée nationale, 
tendant à abroger l'article 41: de la oi communale d'Alsace 
ei de Lorraine. 

4) Nora. — Ce document a été mis à la disposition de Mmes: el 

MM. les sénaleurs le 12 décembre 19541. 





Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 12 décembre 1951. 


Présents. — MM. Biatarana, Brizard, Mme Brossolelle (Gilborte 
Pierre-), MM. Carcassonne, Colonna, Coty René}, Debré, Hamon 
lmpel Jacques-Destrée, Morel (Charles), Ernest Pezet, Pinlon, Marcel 
laisant, Réveillaud, Southon, Mme Thome-Patenôtre (Jacqueline), 
MM. Torrès (Henry), Yver (Michel). 

Exrcusé. — M. Bolifraud 





Commission de l'agriculture, 


Séance du mercredi 12 décembre 19ñ. 


Présents. — MM. André {Louis), Bretes, Capelle, Darmanthé, 
Delorme (Claudius), Doussot (Jean), Driant, Dulin, Durieux, Four- 
hier (Bénigne), Gravier (Robert), Hoeflel, Le Bot, Lemaire (Marcel), 
Naveau, Pinsard, Pontbriand (de), Primet, Restat, Vayanl. 
Ercusés, — MM. Durand (Jean), Ferrant. 

Suppléant. — M. Brousse (de M. Le I{annec). 








Commission de la Frante d'outre-mer. 


Séance du mercrk di 1? rem 19:31 


i- «accembre bol. 

Présents. — MM. Boisrond, Charles-Cros, Claireaux Conupigeny 
David (l#on , Durand-Réville, Franceschi, Gusiave. Lafleur en 
Piait, Radius, Razac, Romani, Serrure. 

Excusés. — LI. Cozzano, Mme Crémicux, MM. Dia, In Pinto, 


Mme Vialle. 
Suppléant. — M. Aubé Ke d. Grassarnd). 
Délégués. — MM. Serrure ‘par M. Sigué), Romani (par M. Lassaie- 
Séré), Charles-Cros (par M. Doucouré), Radius (par Mme Ebonet 
as Qt {par M. Fourrier), Aulé !nar M Durand” 
éville (par M. Lagarrosse), Gustave {par M. Malonga Razac (par 
M. Poisson). | : . 





Commission de la production industrielle. 
Séance du mercredi 12 décembre 1951. 
Présents —- MM. Armengaud, Barret (Charles), Bousch, 
briard, Delfortrie, Fleury (lean). Gautier (Julien), Ulrii, 
Villoutreys (de). 
Excusés. - MM. Aulé, Aubert, Léger, Longchambon, Novat, That 
radin 


Chame 
Vanrulten, 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du mercredi 12 décembre 1951. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Bels, Roulangé, Chastel, Clavier, 
Dassaud, Mme Devaud, MM. Fournier (Bénisin Lülwiry, Leccia, 
Mathieu, Menu, Méric, Pujol, Reynouard, ‘Ruin (François Thar- 


radin, Vilter (Pierre). 

Suppléants. — MM. Barré (de M. Vanrullen), Pic (de M. Fournier 
[Roger]). 

Délégués. — M. Tharradin (par M. Lois Mine Devaud (par 
M. Doussot), 


Convocation de commis®ion. 


La commission de la France d'outre-mer se réunira: 
4o Le jeudi 13 décembre 19%51, à quinze heures trente (local n° 245), 
Examen du projet de koi (n° 243, année 191) instituant un code 


du travail dans les territoires et lerritoires associés relevant du 
ministère de la Fränce d'outre-mer (suite 


Questions diverses. 


20 Le v2ndredi 14 décembre 1%1, à quinze heures (rente 
ocal n° 21 
Examen du projet de loi (n° 76, année 1951) relaUf à la formation 
des assemblées de groupe el des emblée es d'Afrique ocri- 
dentale française, d'Afrique équatoriale françuise, du Cüatmeroun, d'1 
Togo et de Madagascar (suile). 
Réunions du jeuti 13 décembre 1951. 
Commission de l'intérieur, à dix heures. — Local n° 221. 
Cormission de la } iction industrielle, à dix heur Local 
no 221 
Commission de la 1 \ eures trente, 
Local n° 213 
Réunion du vendredi 14 décembre 1951. 
Commission de la France d'outre-mer, à quinze heures (rente. — 


Local n° 215. 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





—————_— 


Ordre du jour du jeudi 13 decembre 19%1. 





A quinze heures. — ir: QUE 

1 s | 1 d l nn d ( \ proposilion de résolution 
de MM | 1 | j'Arhous Mlle Au r et des meen- 
bre 1u L } 1 du groupe du ras 
Set pt ) fr | \ r l’Assemblée 
haliouale à volet \ les col'e-livités locales 
à Maud \ l) l \n0) | le MM. Vendenboom- 
govri | , Va } ( | nembres du groupe du 
mou verni républica populaire tendant à er l’Assemblée 
naltonale à aa L j 1 réOrsa ne on de coileciivilés 
loraie st des « ‘ls de dis s à Madagus rchipel des 
Comores except { \ propos.tion de résolu de M. Lapart 
el des mu ju £ ipe © l o 5.4 O. tendant à inviter 
l'Asermblee naliona L 4 ine loi por it organisation des col- 
lectivilés aie i Madagascar Nos 216, 281, 9, année 1918, 
e: 2), année 1951. — M. Longuet, rapporteur 

2 Discussio l'urgence de Ja proposition de MM. Cazelles, 
Rwenfeld et des membres du gt e S. F. 1. O. tendant à inviter 
le Gouvernement à dé ser pour Ver à Assemblée de YUnion 
française rojet de budget du ministère d'Etat chargé des rela- 
bon ivec les Elals ssorlés, (XX 110, ce 1951.) 

3. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, complétant l’article 2 du 
décret du 21 décembre 1927 et avant pour objet la création d’une 
douzième réserve nalureïle à Madagascar. (Nos 155 et 260, année 


d'avis, transmise par M. le prési- 
in ur le projet de décret, présenté par 
M ie ministre de la France d'ouire-mer, portant création des centres 
iotechniques et de centres 








de formalion professionne e rapide. Nos 172 et 176, année 1951. — 
Mme Mairoux, rapporteur, — Avis de la commission des affaires 
cuitureles, — Mlle Le Ber, rappor'eur.) 


5. — hiscussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Asemblée nationale, sur la proposilion de loi, présentée 
par M. Jean-Paul Palew:ki et les meinbres du groupe du rassemb'e- 
ment du peuple francais, députés, tendant à l'institution d’un comité 








de l'or naliona: et d'un centre te“hnique aurif en vue de pro- 
mouvoir les réformes indispensables à l'essor de la production auri- 
fôre dan: les territoires de la imétromm'e et de l'Union française. 
(Nes 202 ét 258, année 1951, — M, Schmitt, rapportenr; ne 277, année 
49: - Avis de la commission dez affaires financières. — M. Anto- 


pint, ranporieur 


1 


6. — Discussion de | oposition de M. Estèhe, relative aux limites 


pr [ 
d'âge des fo nat res Voniaux tributaires de la caisse inter- 
<loniale de retraile Nos 103 et°292, à e 1951. — M. Corlinchi, 
rapporteur. 

7. — Discussion de la position de M. Jousselin, tendant à inviter 
le Gouvernement à faire dresser la liste des collectivités autochtones 
de l'Alzérie, des ter ires d'outre-mer et territoires éous tutelle. 
(Nos 117 287, a e 1951. — (M, Jousselin, rapporteur.) 

8 Diset | de ja ion de M. Ahdezselam, tendant à 
in r le Gous & \ssemi na ile à adopter un projet 
dr \i \! 1" [ ur : 1” vblir en \ vÉ gs 14 I irité entre les é us 
du }; il t leuxième collège aux conseils généraux et aux 
CO Tes s \os 297 année 19:19, et 307 année 19950. — 
M Le 1 1 } 

2. D ssion de la ) \ de MM.J = , G ile, Le Brun 
Kéris et Scelles ! ] À viter le Gouvt ment à consliluer une 
m \ d'étud jue des systèmes ] iues et des organi- 
sations publiq de ns d'ou ner. {Nos 181 et 291, année 
493! \ J 

n'—- M t à 
d \ e ant 
de \ e \i ca r. (Nos 2% et 299, 
#0’. M, G 


Liste des pro ets, provosiiions Ou rapports mis en cistribution 
ie jeudi 13 décembre 1951, 


Ne 299 (2). — EG ] 1 inission de 
| l s \ {no 2%, année 1951) de 
M. Ran 1 dant à dt iter au GOou erment de pré- 
senter | À » 0 int des maires éius dans les 
commni s de Madagascar 








N° 300 — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, sur l’organisation du travai 
de manutention dgns les ports de l'Afrique équatoriale fran- 

çaise (renvoyée à la commission des affaires sociales). 


No 319 (1). — Proposition de M, Cazelles tendant à inviter le Gou- 
vernernent à déposer pour avs à l’Assembhiée de l'Union fran. 
çaise le projet du budget du ministère d'Etat chargé des rein 
tions avec les Elals associés (renvoyée à la commission des 
affaires financières), 

(4) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. jee 

conseillers de l’Union française le 11 décembre 1951, 

2) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. Leg 

cons&illers de l'Union française le 12 décembre 1951, 





Commission du règlement, des pétitions et questions 
constitutionnelles. 


Séance du mardi 11 décembre 1951. 


Présents. — MM. Abdesselam, Antonini, Bichon (colonel), Bour 
(Aïfred), Charnay, Juge, Polycarpe, Ramampy, Rosenfeid, Rosfelder, 
Simon (Paul), Tubert (général). 

Ercusé, — M. Monnet. 

Suppléants. — M. Alard (de M. Chassiol), M, Rosenfeld (de 
M. Keverbori). 





Commission des affaires sociales. 





Séance du mercredi 12 décembre 1951. 


Présents. — MM, BRégarra, Catrie (Paul), Mlle Le er, Mme Mal- 
roux, MM. Scelles, Thomas, Mme Marianne Verger, M. Vorca, 

Ercusés. — MM. Alard, Albrand, Mme Bertrand, MM. Boiteau, 
Borrey, Boumendiel, Bui The Phuc, Mme Caffot, MM. Coulibaly, 
Dadel, Donnat, Lapart, Milhe-Poulingon, Périer, Phung Ba Nghia, 
Roclore, Ton That Can, Touré, Zinsou. 

Suppléants. — M. Bégarra (de M. Chekkal Daho), M. Paul Catrice 
(de M, Gervain), Mme Malroux (de M. Soppo Priso). 





Commission de l'agrioulture, élevage, chasses, pêches et forêts. 





Séance du mercredi 12 décembre 191. 


Présents. — MM. Boiteau, Cazelles, Kemajou, Monnet, 


| Nguyen 
Khac Su, Rosfelder, Serot, Viniger. 


Ercusés. — MM. Le Brun Kéris, Le Van Dinh, Tran Thien Vang, 


Suppléants. — M. Boiteau (de M. Odru), M. 
M. Mademba), M. Monnet (de M. Costes), M. 
M. Meyer), M. Viniger (de M. Roulleaux-Dugage). 


Cazelles (de 
Rosfelder (de 





Commissiop du plan, équipement et communications. 


Séance du mercredi 12 décembre 1951. 
Présents. — MM. Jacobson, Junillon, Moreux (René), 
Schmitt, Tétau. 
Exrcusés, — MM. 


Gaudart, Georget, 


Sylvestre, Touré. 


teverbart, 


Borrey, Charlier, Cianfarani, 
Longuet, Meyer, 


Dadet, 
Neuyen Van Ty, 


Delmas, 
Riond, 


Suppléants, — M. Pieri (de M, Alduy), M. Jacobson (de M. Bila- 
varn Khoun). 





Commission des relations extérieures. 


Séance du mercredi 12 décembre 1951. 


Présents, — MM. Bidet, Esnault, Gorse, Rosenfeld. Mme Marianne 
Verger. 
Ercusés. — Mile Aulissier, MM. Feix, Lautissier, Moullec, Sou- 


vannavong Ourot. 
Suppléants. — M. Bidet (de M. Dumas), M. Rosenfeld (de M. Soppo 
Priso), M. Esnault (de M. de Peretti). 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


Statistique mensuelle des vins. — Mois d'octobre 1951. 





Reclificalil au Journal. officiel du 5 décembre 1951: 
page 12022, sous titre: Quantilés de vins sorlies des chais des récol- 





tants, vins de consommalion courante, ligne: Gers, colonne: anté- 
rieurs, au lieu de: « 130.716 », lire: « 130.616 ». 

page 12025, sous titre: Quantilés de vins soumises au droit de cir- 
culatit total, ligne: Nord, colonne: total, au lieu de: « 260.557 », 
lire GUN 4 0, 


Ministère du commerce et des relations économiques extérieures. 


Avis aux importateurs de raisins de serre originaires 
et en provenance de l'Union économique belgo-luxembourgeoise. 
Poste 12 de raccord commercial franco-be'go-luxembourgeois 
du 11 juillet 1951.) 


a 


nine suite aux indicalions du tilre IV de l'avis aux importa- 
teurs de produits originaires el en provenance de l’Union économique 
belyo luxembourgeoise, inséré au Journal officiel du 17 juillet 4%1, 
les importateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent de 
25 tonnes pour l'importation de raisins frais de serre (Ex. 71 À du 
ari! des douanes « 1aisins forcés »). 

Les jmportations seront réalisées sous le régime des licences 
individue.les. 

Par dérogation aux dispositions des arlicles 2 et 3 du décret du 
43 juilet 1919, publié au Journal officiel du 1% juillet, les demandes 
d'autorisation d'importation, établies en six exemplaires sur formules 
modéle A, C, et accompagnées d'une facture pro forma originale du 
vendeur belge, seront valablement reçues par l'office des changes 
{3% sous-direction), 8, rue de Ja Tour-des-Dames, à Paris (9%), à 
parlir du huilième jour suivant celui de l'insertion du présent avis 
au Journa! officiel et examinées au fur et à mesure de leur présen- 
tation. 

L'entrée en France et le dédouanement des marchandiées ne pour- 
ront s'effectuer que par les seuls bureaux de douane habililés à 
exercer le contrô!'e phytosanitaire prévu pour l'importation des végé- 
taux, tels qu'ils sont désignés par l’arrêlé interministériel du 
dx décembre 1939, inséré au Journal officiel du 13 décembre 1949. 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance du Paraguay. 





Additif à l'avis publié au Journal officiel du 47 janvier 49 
(p. 678): 


Tire II. — Produits importés sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur dépôt. 
Ajouter: 
Poste 1: Coton brut. — Les dernandes d'autorisation d'importation 
pourront être déposées par les filalures de coton brut ressortissant 


au comilé intersyndical de répartition du coton ou par ]fs négocian'e 
agisasnt pour le comple desdits filateurs. 





Avis aux imporlateurs de produits contingentés 
originaires et en provenance de la zone sterling. 


Aëdilif à l'avis publié au Journal ofliciel du 7 djuilet 1951 
(p. 7230) : 
Ls degrandes d'autorisation d'importalion concernant les produits 
repris aux postes suivants: 
0601 Coton destiné à la filature 
venance du Pakistan; 
Coton destiné à Ja filalture, originaire el en prove- 
nance de l’Iran: 
0601 gwinquies Coton destiné à Ja filature 
nance de lIrak; 

(602 Coton destiné à la ouaterie, 
pourront être déposécs soil par le groupement d'imporlation et de 
réparlilion du colon, soit par les filalures de coton brut ressortissant 


, Originaire et en pn- 


OGi ter , 


, Originaire et en provye- 








au comité intersyndical de répartition du © , Soit par les négos 
ciants agissant pour le comple des filaleurs 1 pour leur propre 
compte (slock-outil! 


Æ& montant de chaque licence sera fixé par le comité ir 
I ‘ant d haq ra fixé ] | 
cal de répartition du colon suivant les règles de sous-répartition 
actuellement en vigueur. 








(Le reste sans changeinent.) 





Avis aux importaieurs de produits originaires et en provenance 
de l’Union économique belgo-luxemhourgeoise. 


(Reliquats sur appel d'offres du 17 juillet 1951.) 
Rectificatif à l’avis publié au Journal officiel du 18 1 
Au lieu de: 


overmbre 1951: 


« Poste 243: Confiserie; poste 214: Chocolater , 
Lire : 
« Poste 243: Machines et malériel <périalisé pour confiserie; 
poste 234: Machines et matériel spécialisé pour chocolaterie ». 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance d'Espagne. 


Rectificalif à l'avis aux importateurs publié au Journal officiel 
du 25 novembre 1951: 


Tune II 


Numéro de poste 50: Bois de noyer en grumes 
lieu de: « Numéro de tarif douanier: 765 E — ; 
« Numéro de tarif douanier: 565 B — 766 B — 5067 B 


TuinE IV 


Numéro de poste 25: Pulpes d'abricots, au lien de 
tarif douanier. 80 C », lire: 


et 191 B ». ! 


Au lieu de « Le dépôt des demandes d'autorisation d'importation 
devra être effectué dans les dix jours suivant là date de publication 
du présent avis au Journal officiel », lire: « Les demandes d’autori- 
sation d’importation devront être parvenues à l'office des changes 
(3e sous-direction). 8, rue de Ja Tour-des-Darmes, Paris (9 avant 
le 21 décembre 1951, à seize heures trente, dernier délai » 

(Le reste sans changement.) 


« Numéro de 
Numéro de tarif douanier: 77 A 





Avis aux importateurs de produits originaires 

et en provenance de Suède. 

Rectificatif à l'avis aux importateurs publié Journal ofliciel a@ 
» décembre 1951 (p. 12028 


TITRE IL — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées sSumultanément (appel d'offres). 


Supprimer le poste n° 76: Plaquelles et prismes de métal dur o@ 
de carbures mélalliques 


Ajouter à son ordre numérique le poste 139 
céramiques. 


(Le reste sans changement.) 
-$ 6 &-—— 


Dalles et carreaux 





Ministère de l’agriculture. 


Avis relatif à l'extension de la convention collective 
des exploitations agricoles de la Loire-Inférieure. 
{Application des articles 31 j et suivants du livre ler 

du code du .travai 


Le ministre de l’agriculture envisage de prendre, en ani tion 
de l’article 31 j du Uvre Ier du code du travail, un arrêté lendant 
à rendre obligatoire p 


our tous les employeurs et salariés des exploi- 

tations agricoles de la Loire-Inférieure la ci 

conclue le 13 novembre 1951 à Nantes entre: 
D'une pañt, la fédération des syndicats d’'exploitants agricoles de 





la Loire-Inférieure, le syndicat patronal des horticulteurs de Nantes 
et banlieue, le syndicat départemental des producteurs de lhorti- 
culture et de la pépinière de la Loire-Inférieure et la fédératior 
des groupements maraichers na is ; 

D'autre part, le syndicat des de t de la Loire- 
Inférieure (C. F. T. C.) et l’unior { 1vr'K là Loire 





Inférieure (€. G. T.). 
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Cett \ a pour ohj de 4 “ rapports entre 
empnoveur t salarié ls ex [1 ù JrIro:es de i Lnire- 
infét | li L “ s0 arl jer 
4 1 

Le texls \ a été dépos + Z le de la ju e d ilX Qu 2° Can 

ton de et a le prud'hommes de Nantes 
£ 

123 © s et ! ‘ essees 
cor! | f H 1} ] du 
t V 4 ] ] S eurs 
observalio avis l À Ce 

Le unica tre 1 ministère di 
lee dire yn ? Le e3 = s el sO'TLeS, 
jer D L, = ue dx Va Pa ù ï de ff Li 


Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 1 à la convention collective 
des exploitations forestières de la Haute-Marne. 





\ ition dec es 31 j et suivants du livre er 
4 ” 1 nl 

LÆ€ 1 ] 1 I ! ] 4 li 1 ition 
de | j du ler du code du ; ant 
à rend loire à )| el ea Ù les eXpioi- 
tatio s“<iières de la H Ma l'a 1 > À enu le 
9) 11 à Chaumont entre: 

D t, le syndirat des bois et d4 6 | hant 
le la 1 Marne (F. N. B.) et le « pro} res fores 
liers s de la Haute-Marr 

D'a t, lPunion « irtementale des li 3 confédérés de 
la Haute Marne C. G | | et l'union d« irlement!sle des 3] ndicats 
Force de la Ha Marne (C. G.T.-F. 0 

L'obje! »t ay int est de modifier ca es dispositions de 
Ja convé ) collective du 23% mai 491 

Le texle en a été déposé le 20 octobre 1951 au greffe de la justice 
de paix du canton de Chaumont 

Les or y'a <ations H Les: } { es el! Ie Ps ner nnes intéressées 
sont prices, conformément à 1 | À du code du 
travail, de faire connaître, dans jours, leurs 
chservalions et avis au sujet de 
Leurs communications devron *s minis'ère de 
l'agriculture, direction des affaires professionnelles et snclales, 


ÿer bureau, 78, rue de Varenne, Paris (7°). {Inutile d'affranchir.) 





Avis de concours pour le recrutement de sténodactylographes 
à la caisse nationale de crédit agricole. 


Un concours sur épreuves s'ouvrira le 13 janvier 1952 à la caisse 
nationale de crédit agrico'e, 30, rue Las s, Paris (7), pour éept 
emplois de sténodactylgraphe. 

Les notices relatives aux condilions de ce concours sont {enues 
à la disposition de toute personne qui en fera la demande à la caisse 
fationale de crédit agricole, 





Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
(institut national agronomique). 


Rectificalif au Journal of/iciel du 31 juillet 1951, page 8301: 

Le concours sur titres et sur épreuves prévu le 18 décembre 1951 
pour recrutement d'un assistant de la chaire d'agriculture à l'institut 
national agronomique est reporté au 5 février 1952. 

Tous renseignements concernant ce concours seront fournis sur 
demande adressée soit à f'inslitut nalional agronomique, 16, rue 
Claude-Bernard, Paris (5°), soit au ministère de l’agriculture (direc- 
tion de la production agricole, sous-direction de l’enseignement, 
fer bureaui, où les candidatures seront reçues jusqu'au douzième 
jour précédant l'ouverture d'1 concours 


—— © € 


1 








Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hôpital hospice de Bapaume (Pas-de-Calais). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital 
hospice de Bapaume (Pas-de-Calais). 

Peuvent faire acle de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aplilude aux finctions de directeur économe et sous-directeur 
des hôpitaux et hospices pu ble conformément aux dispo- 
siins du décret du 17 avril 

Les canjidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans un déiai d’un mos à compter de la publication du présent 
avis, au recteur départemental de la population et de l’entr’aide 
sociale du Pas-de-Calais, 12, place de la Préficture, à Arras, 
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Avis de vacance du poste de médecin chef 
à l'hôpital psychiatrique de Fains-les-Sources (Meuse), 


Un poste de médecin chel de service est actuellement vacant à 
l'hôpital psveh'atrique de Fains-les-Sourees (Meuse). 

Les candidatures devront tre adressées, dans un délai de y 
cemaines à compter de la publication du présent avis, au m nistère 
le la santé publique et de la popu'ation (direction de l's4mi 
Con générale du personnel et du budget), 7, rue de Ti 





6-0 2———— 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


a 





Avis de concours pour l'accès à certains emplois de début de l'adml. 
nistration métropolitaine des postes, télégraphes et téléphones et 
de l'office des postes, télégraphes et téléphones du Maroc. 


Des concours pour l'accès à certains emolois de début de l'adn 
nistralion méiropolifaine des postes, télégraphes et téléphones e 
de l'ofiice des postes, télégraphes el léléphones du Marne seron 
ouveris au Cours 
quées ci-après: 


= re 7 


du premier semesire 1352 dans les condilions indi 





DATE 


NOMB 
DATE de clôture = 
EMPLOI des listes de places 
des épreuves p dits 
ofe 


de candidature, 





= 


ontrôleur des installations | 27, 28 et 29! 28 janvier 192. 215 
électromécaniques de l'ad-| février 1952. 
ministraltion métropolitaine 
des postes, télég 


| 
[l 
raphes el | 








téléphonez. | . 
Con'rèleur des installations | 27, 2$ et 29198 janvier 4952. » 
électromécaniques de l'of-| février 1952. 
fice des postes, fégranhes | 
et téléphones du Maroc, 
Agent mécanicien...,....,... | 3 avril 4952. | 91 février 4952. 50 
| 





3 


Les candidats doivent transmettre leur demande de participation 
au concours au directeur des postes, télégraphes et téléphones de 
leur département, qui leur fournira toutes indications utiles. 

Pour les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine- 
€t-Mürne, adresser la demande au directeur régional des services 
postaux de Paris, 110, boulevard du Montparnasse, Paris (14°). 

Des demandes de renseignements peuvent également être adressées 
au bureau universitaire d’information sur les carrières, 5, place 
Saint-Michel, Paris, au centre d'études et de recherches documen- 
laires de l'enseignement technique, 41, rue Gay-Lussac, Paris (), 
ou, pour les candidats résidant en province, aux centres régionaux 
du bureau universilaire de slatistique placés au siège des rectorats 
d'académie, aux secrétariats d'orientation professionnelle. 





| 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 3, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jean REYMOND 








COTE DES CHANGES 





VERSEMENT TÉLÉGRA PHIQUE 

















12 décembre 1954 





DEVISES Cours 


Cours cotés on Bouret 





Etats-Unis (1 dollar)...| ..… .… 350 .. 0009» dl 
Bel ique (100 francs). dec pe 704 50 001.74 
Porlugal (100 escudos).| nn. pe | 1223 75 sssssmens 4 
8072 5 ... ». ISuisse (100 francs).....l sus vx | 8070 .. sorvssus 4 
163 60 | «se em |Côte Fse des Somalis 

164 Le. L .....pe#51 


(100 Î. + + eee ee 
342 .. ... + Canada (1 do! ‘> 2 PONTS es» pe 340 . se92r065 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 

















L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC ORIENTAL 
D ee SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 9.000. DE FRANCS 
DIVISÉ EN 10.000 ACTIONS DE 900 F, DONT 2.000 ACTIONS CATÉGORIE À 
PAPETERIES JOHLALNNOT ET SK ACTIONS CATÉGORIE B 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 45 MILLIONS DR FRANCS SIÈGE SOCIAL: À RABAT, RUE DU CAPITAINE-MAURICE-PASCOUET 
SIÈGE SOCIAL: PLACE DE FAYA, ANNONAY (ARDÈCHE) Slaluls déposée en l'élude de Me Henrion, notaire à Rabat, le 18 mai 1927. 
Registre du commerce: Annonay n° 145. 
DIET ES MOTORS 
Obligations 5 1/2 0/0 1948 de 5.000 F. dE 
137 Echéance du 1® janvier 1952, 
Quatrième amortissement. = D o" 
PM ge Liste des 17 actions A et 70 actions B sorties le 13 novembre 1951 au 
Usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la vingt-quatrième tirage et des actions sorties aux tirages antérieurt 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant lannuité et non encore remhoursées. 
à amortir au 4e janvier 1952. + en, 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. : Ê 
T les titres lis irage de }’ e 1949 sentés NUMÊROS SERRES NUMÉROS apr NUMÉROS a a 
ous les titres amortis au tirage de l’année 1949 ont été présentés ROS | je tirage t0: de tirage NUMEROS de tirage 
au remboursement. A BEA | CRT RENE ESC ES ARR | ER 
Les amortissements des années 1950 et 19531 ont été couverts par 
rachats en Bourse. SÉRIE A 
sm EE PER PP EE 114 1951 408 1951 1.394 1951 
236 » 452 » 1.395 x 
292 » 518 » 1.805 » 
ETABLISSEMENTS FAUVET-GIREL 314 u 947 s 1 834 : 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 205.500.000 F pe , , 1.938 » 
SIÈGR SOCIAL: 4 (er, AVENUR HOCHE, PARIS (8e) , - — à 
Registre du commerce: Seine n° 241918 B. SÉRIE B 
"+ 20 1951 2.610 1939 5.952 1951 
i s 5 12 5.00 ; 32 ) 2.61K 190 6.009 » 
Obligations 5 1/ 00 1948 de 5.000 F, 240 £ 9 619 1047 6 165 ë 
j 258 : 2.781 1951 6.245 » 
Quatrième amortissement. a51 » 2.891 » 6.366 , 
pr Re 648 , 3.005 » 6.369 » 
782 # 3.122 » 6 453 » 
Usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émission, la 846 » 3.137 » 6.660 » 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l’annuité 894 » 3.245 » 6.769 3 
à amortir au 19 février 1952. 1.033 » 3.341 » 6.837 » 
En conséquence, il ne sera pas effleciué de tirage au sorl. 1.131 » 3.355 » 6.874 " 
Les amortissements des années 1949 à 1951 ont été couverts par pe x — 2 n Ê 
rachats en Bourse. 1 510 3 3 899 à | 7 014 à 
A —— ————— —— 1.642 » 4.175 » | 7.031 “ 
1.928 , 4.298 » || 7.180 . 
Fer . DE ! did 1.950 » 4.639 » 7.314 x 
Société anonyme des Ateliers d’Aviation Louis BREGUET 2.02% » 4.744 , | 7.345 , 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 212.400.000 F — » pa » 7.443 A 
. » d ) 1.62 1% 
SIÈGE SOCIAL: -24, RUE GFORGES-BIZET, PARIS 2.446 » 5.025 » | 1.4 » 
R. C.: Seine n° %6196, 2.513 » 5.191 1.3 1951 
re 2.536 » 5.201 1 | 7 , 
2.589 » 5.397 {| 1.02 1950 
Obligations 5 1/2 0/0 1948 de 5.000 F. 2.601 1947 5.516 » | 7.866 | 1951 
—-—— 2.607 1951 5.821 ï || M) 144) 
LISTE NUMERIQUE — a —— = 
à 4° Des obligations amorties au tirage du 15 novembre 1951 et rem- Les échéances de remboursement ont été lt ne 
boursables à partir du 1°" février 1952 à 5.000 F; ne. dire donore à 
2 Des obligations amorties aux tirages antérieurs e non encore cembre 1917: 
remboursées. Numéro d'action suivi du millésime 191: écli © {er jan 
vier 1949. 
Me ve LIT Numéro d'action suivi du millésime 19449: échéance fe j 
ANNÉES ANNÉES vier 14); 
1055808 de remboursement. ENS de remboursement. Numéro d'action suivi du millésin 195 ie |} 
—. CREER CERN" | RE ESS SR vier 1951, 
Numéro d'action suivi du millésime 191: échéance 1° Jan 
AS à 533 4950 1.036 à 1.133 4949 vier 1992. 
904 à 1.018 4952 2.442 à 2.590 1951 Les tiires désigné: par le sort sont remb 1 à 1 I ique de 
p— EL Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin. Paris (2°), 
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(Primistères parisiens.) 
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", [el 1930 


LISTE NUMERIQUE 


de Des obligations sorties au tiräge du 26 octobre 1951 et rembhour- 
sables à partir du 1" décembre 1951, coupon n° 43 au 1" juin 
1952 atiaché, à raison de 1.600 F; 

2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 
rembhoursees, 


rd des numé- 





| ANNÉES ANNÉES 


le | , le 
[| NUMÉROS 
rembhour- 


sement. 


rembour 


| sement. | 
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LE CIMENT ARMÉE DEMAY FRÈRES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60 MILLIONS DK FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: A REIMS, 13, BOULEVARD PAUL-DOUMER 
R. C.: Reims 449%, 


Bons de 5.000 F 5 1/4 0/0 1947, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis 
sion, la société Le Ciment armé Demay frères a procédé au rachal 
en Bourse des 367 bons de 5.000 F 5 1/4 0/0 1947 dont l'amortissement 
élait prévu pour le 2 janvier 1952. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort en 194. 
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JOUR NAL 





MAISON LIMOUSIN 
DESCOURS FRERES ET C° 


AXCIENNE et DESCOURS 


ÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 78.750.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 11, COURS DE VERDUN, LYON 
R. C.: Lyon n° 1694 B. 

l t de la fa uité qui lui a été réservée lors de l’émission de 
ces 4.000 abiigat ions 5 1/2 0,0 1918 de 5.000 F, la société Ancienne 
mais Limousin et Descours {bDescours frères et Ce) a racheté en 
f 6» obligations correspondant au chiffre prévu pour lamortis- 
leinprunt au 1 février 1952. 

f équence, il n'y a pas lieu d'effectuer de tirage au sort 
pou ht amortiss2ment. 


‘dents armmorlissements ont également été effectués par 
voie de rachats en Bourse. 


Société anonyme des Fabriques de Conserves de Lunéville 





Reeüfiralif au Journal officiel du 20 octobre 19m: page 10564, 
tirages, 2e colonne, ?e annonce, Liste des 40 oibiigations 5 0/0 41990 
% série) sorlies au tirage du 24 septembre 1951, au lieu de: « Ces 
obligations sont remboursables, coupon n° 42 (2 novembre oi) 
altiché, aux caisses de la société, à raison de 1.030 F met par titre, 
à partir du {7 novembre 1951», lire: «Ces abligations sont rem- 


boursables, coupon n° 43 (2 novembre 1952) attaché, aux caisses de 
société, à raison de 1.000 F net par titre, à partir du 1 no- 


ermbre 1951 ». 





GENERALE RADIOLOGIE 


COMPAGNIE DE 


Rectificatif au Journal officiel du 2 novembre 1951: page 11789, 
% colonne, dernière insertion, au lieu de: « Obligations 4 1/2 0,0 4943 
de 2.000 F », lire: « Obligations 4 1/4 0/0 1933 de 2.000 F ». 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








né le 7 novembre 1908 à Paris (16°), demeu- 
ant à Mostaganem (Oran) (Algérie), demande au garde”des sceaux 
autorisation de subsliluer à son nom patronymique, ainsi qu’à 

ui de sa fille mineure Hélène-Danielle, née Ie 16 février 1913 à 
fosta, ganern, celui de Cadorge, 


Daniel Cudarge, 


e 


ri 
] 

ce 
ÿ 


M. Cochon 
Calais), aclue! 
qu'il adresse 


} 
nom visant 


Henri, né le 4 janvier 1930 à Sallaumines (Pas-de- 
tement à Battanbang (Cambodge) (A.M. B.), fait savoir 
au garde des sceaux une demande de changement de 
à lui attribuer je nouveau nom de Cochin (Henri). 


M. 
R 


des 


(Alfred-Ezio), 
umanie), domicilié à Paris, 


né le 23 septembre 1911 à Bucarest 
8, rue de Cruesol, sollicite du garde 
sceaux, pour lui et pour son fils Bernheim (Yves-Roger-Jean), 
né à Paris le 17 éepltembre 199, même adresse. l'autorisation de 
substituer nom patron\emique celui de Berneuil. 


Bernheim 


ü son 





M. Radziewskv (Joseph-Fenri), né à Paris {{2e) le 18 juillet 1910, 
y demeurant, ?, cité Monthiers (%), dépose une demande auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à «on nom patronymique 


et à celui de ses enfante mineurs: Michèle-Evelvne, née le 7 sep- 
tembre 1912 à Lyon (6°), et Gérard-Georges-Bernand, né le 2# juin 
1911 à Chabris 


(Indre), celui de Ralier. 
, RARES 


M. Charles Pujade, né à Lyon (2) le 4 juin 1902, demeurant à 





Paris (7e), 6, rue du Général-Lambert, agissant tant en son nom 
qu'en celui de <es enfants mineurs: Claude, née à Bizerte (Tunisie) 
ke 25 février 1932, et Jean-Marc, né à Paris (18e) le 8 février 193%, 
sollicite l'autorisation d'ajouter à 6son nom patronymique «celui 
de Renaud. 

M. Roger-André Myodowski dit Millodot, n6 à Paris (4e) ïe 
17 décembre 1910, demeurant à Paris (16e}, 6, rue Massenet, agis- 
sant tant en son nom personnel qu’au nom: 1° de sa fille mineure, 


Jac queline Miodowski dite Millodot, 
» de sa nièce, 


née à Paris (St) le 2% 
Liliane-Colette Miodoveki dite Millodot, 


juillet 195 ; 
née à Paris (4e) 


ie 5 juin 1931, adoptée par la nation {parents morts en déportation) 

en vertu d’un jugement du tribunal civil de la Seine en date du 

22 mars 1950; 30 de son neveu, Michel-André Miodovski dit Millodot, 
à Chelles {Seinet-Marne) le 27 août 1938, adopté par la nation 

parents morts en déporlation) en vertu d'un jugement du tribunal 

de la Seine en date du 22 mars 1950, dépose une requête auprès du 

£arde des sceaux à l'effet de substituer à leur nom patronymique 
ui de Millodot, sous lequel ils sont depuis longtemps connus. 


L \ 
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ASSOCIATIONS FRANÇAISES 

Décret du 16 août 191 

6 noven bre 1931 Décvlaral \ à 1" ‘fe L R Comité 
des têtes de Saint ner But organiser des fêtes pu & où des 
J'é a. Il pois 1lités a pi . ü > t 1 1 u Là 
Réun S S mairie S Bt 
" novesni 1901. Déclar: lion réfecture de la Réu 11, Comité 
es têtes de la commune du Tampon. Bu er, en liaison 
ä\ la muni ipa lle, les IEies, Jou INCES ! t ns 
de toutes sortes. Siège social: mairie du Tam 
11 nové mb re 1951, Dé ‘laration la sous-préfecture de B ine. 
Comité des œuvres sociales de a boxe. le et s aux 
boxeurs blessés, Siè 60Ciai : Dele: 1, Piace di s( l { CTC 
Bruay-en Artoi 3. 
11 novem bre 195 {. Dé laration à la préfecture de la Réunion. Section 
locale des anciens combattants de Saint- Joseph. maintenir € 
resserrer les liens de fraternité et de solidarité » {es anciens 
combattants de la région, Siège social: mairie de int-Josepl 
14 novembre 1951. Déclaralion à Ja sous-préfecture de Saint-Am ind. 
Société des ams et pie élèves de {l'école laïque d' Arpheuilles. 
But. resserre es liens entre | e es an ; élèves, Siège 
social] : fi Arphei 
14 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de Marreille, Groupe 
amical et ibirel Comptonia. But: organisation, sous toutes leurs 
formes, des ‘oisirs du person ne! du Comptoi r national d'’es ‘ompte 
de Paris ‘agence de Marseille). Siège social: agence de Marseille du 
Comptoir nalional d'escoimpie de Pa 1, place Féiix-Baret, Mar- 
seille. 
14 novern nbre 19. 1. Dé ‘laration à la sous-préfecture de Large ntière. 
Association d' séuastion populaire de Lablachère. Modifications ap) POTs 














lées aux statuts. Siège sociai: école privée de Lab'achère 

14 novembre 1951. Déclaration à Ja préfecture de police, Amicale des 
locataires du 47, rue des Francs-Bourgeois. Hull: defen<e des jin'é- 
êls des locataires. Siège sociai: 47, rue des Francs-Hourgeois, Paris, 
11 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Constantine. 
Association Sportive regadienne. Eu! atique de tous 5; 3. Siège 
social: chez M. Drouin (Maurice Ain-Regada. 

153 novembre 1951. Déclaration à la préfecture des Alpes-Ma mes. 
Les Amis de l'institut Marie-Clotilde change son "titre et devient: 
Association des parenis d'é'èves de Pinstitua Marie-C'otiide. Bat: 
concourir par lous les movens au bon fonctionnement matér el, 
intellectue!, sociai et religieux de l'institut. S'ège socia 1, bou:e- 
vard de !a Madeleine, Nice. 

15 novembre 1051 Déclar ation 1 |A Sous nréf ture de Com ir. 
Amicale de l'ecole Notre-Dame-de-fa-Ti iloye, à Compiègne. But: éla- 
biir entre ses membres des relalions amicales: créer € &n1]'e leg 
œuvres d'entr'aide et de prévayance pour ses mem Sièg cial: 
1, avenue de ja Libéral on, Comnèvne 

16 novembre 1931. Déclaration la préfectur le 2 Saunier. 
mor de renos et de convalescence de Montigny- les- Ar: ures. Hat: 
venir en aide aux jeunes ! ivaiescen!ies i d'un 
séjour à lo campagne pour rétab'ir leur santé. Siège social: maison 
de repos et de con lescence de Monligny-'es Arsures 

16 novernbre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. 


Association des parents d'éièves de l'école Sain!- “Yves de Trémel. 























But: apporier un soutien utile à la vie de l’école et un llabora- 
tion effirace. Siège social: maison Galou, bourg d: Tréme! 
17 novembre 1951. Déclaration à préfecture d’Autun. dudo- 
Club creusotin. Bul: pratique du du jiu-jitsu. Sièg ‘al: 
café Pornon, place de la Mo‘ette. l 
17 novembre 1951. Déc'aration à réfecture d'’A Lei Gar- 
rigo. But: protection et repeuplen bier. Siège eocial: mairie 
des Beaurmeïtes, 
15 novembre 1951. Déclaration à ‘1 sous-préfecture da Vig Parents 
d'élèves et amis de l’école laïque. Bul: veiller à la défens s inté- 
rêts malériels et moraux de l'école; encourag?r et dévelonper les 
œuvres scolaires, péri et postscolaires et de solida Siège social: 
écoles publiques, Sc 'int- Bresson. 
17 novembre 1951. De iaration à ( éfect Ï Lannion. 
Association des parents des élèves de l'école ge primaire de filles 
de Pluzunet. Bul: entr'aidé éducatrice des famiiles et dé nailres 
Siège socia mmunauté des relig'euses, Pluzunet 

— _— _— ——— _— an) 
17 novembre 1931. Déciaratiar | f ] le Largentière. 
SERRE d'éducation populaire de Saniihac, M por- 
iées aux statuts. Siège social: écoie ixte, Sa gen- 


tière. 




















LA 
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49 novembre 1951. Déclaration à la préfec! ure de la Vendée. Société 
de marche indépendante yonnaise, Bul: pr de la marche ath'é- 
tique et autres sporis. Siège social: à, Vie la Poissonnerie, la 
Roche-sur r-Yo on 
49 novembre HO. Déclaralion à la Sous-préfeciure de Dinan A5Ss0o- 
biation des paren. s des élèves de l'école libre de filles de Ruca. Bul: 
entr'aide éducatrice des parents el des mailre siège social: école 
libre de filles je KRuca 
19% novembre 195 1. Di aration \ la préfecture du Morbihan. Société 
de chasse de Saint-Maio-des-Trois-Fontaines. l'1 cr le giber 
contre le braconnage et favoriser son repeuplement, siège social: 
mairie de saint-Ma des-Trois Fontalt 
20 novembre 1951 Dé laral ion à la sous-préf lure 6e Cherbourg 
Association de défense des intérêts éu port de Cherbours. ut: assu 
rer le reéid: OMS 111€ Hessionnelles; les études qui peuvent favo- 
riser l'amélioration et l'extension des services du port et des (rans- 
ports; les interventions nécessaires auprès de tous organismes d'Etat 
Chambre de comn su administration particulière pour promou- 
voir | 1 s de ces études et, d’une façon plus générale, de 
doutes qui ms se ralttachant d'une manière quelconque à la vie du 
pers HOLD S ia! cha e 0 11111) { | Ch rbourz. 

2%) novemuwre 191, D ition à la sous-préfeciure de ( stellane. 


Association de paren!s d'élèves (A. P. E. L.) de l: cree secon- 


taire libre Saint- Vincent- pit 7 FRE. But: organiser el assurer 
le fon mnement analfr l'école libre d’Anrot, ainsi que res 
serrer lé lt I it amicalement “les parents d'élèves et les 
ancens dé idile « ( siège social: écote libre Saint-Vincent-de- 


21 novembre 




















Institut 














1951. Déclara cture de Eure 
Notre-Dame. Tra 1 sièg ie de l'IHorloge, Evreux, 
à la rue, du Chantier Evr 1x 
21 novembre 1951 Dé claration la Soi réfecture de Gui ngamp. 
Association des parents des élèves de l'école libre ce garçons de 
Bourbriac. But: entr'aide éducatrice des parents et des maîtres. Siège 
social: école libre de garcons de Bourbr.ac. 
2% novembre 1%1. Déclaration à la sous-préfecture de (Cérel. Asso- 
ciation des parenis d’elèves et amis de l'école laique de Banyuls-sur- 
Mer. But: soutien à l’école et aux œuvres péri et postscolaires. Siège 
social: école de garcons de Banyul!s-sur-Mer. 
22 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint Nazaire. 
Association des propriétaires expropriès par la F. A. N. E., But: 
défense des intérêts des propriélaires expropriés par la F, A. N. E. 
Slège social: salle d'œuvres postscolaires, Saint-Malode-Guersac. 
»% novembre 1%1. Ikeclaration À la préfecture d'Angers. Angers- 
Sporis vétérans. Bul: pratique du foothail association. Siège social: 
22, rue Dens-Papin, Anzers. 
22 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Jonzac, Asso- 


ciation départementale des aides familiales ruraies de la Charente- 


Maritime. Bul: représenter el coordonner, en face des pouvoirs 
publics, les associalions d'aides familiales locaïes actuelles et futures 
du département de Ja Charente-Marilime. Siège social: chez 
Mme Girard (Andrée), présiiente, Jarnac-Champagne. 





22 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture Largenlière. 
Association d'éducation re de Saleiles, modifications apportés 4 
aux statuts. Sie quartier de l'E par Vans. 
22 novembre 1951. Déclaration à la préfecture des Vosges. Associa- 
tion des déportés et internés résistants et patriotes du dépar:ement 








Je 


ve social vlise, Saieiles, les 

















des Vosges. But: établir, maintenir et développer les liens entre 
ses membres pour la défense de leurs droits et de leurs revendica- 
tons morales et rmnatériclles. Siège social: chez ie secrétaire, 
M. Roger Divoux, Laval-sur-Vologne. 

#2 novembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Vélo-Club banlieue Est. But: encourager la pratique du sport cycliste 
sous forme de courses et d’excursions et lier des relations amicales 
entre membres. Siège social: 4?, rue Henri-Barbusse, Montfermeil. 
22 novembre 1Y%51. Déclaration à la préfecture de police. Groupement 


des propriétaires de Vincennes, Montreuil-sous-Bois et Fontenay-sous- 


Bois, But: défense, amélioration et développement de la propriélé 
immobilière suburbaine. Siège social: 3, rue de l'Eglise, Vincennes 





2 novembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Riom, Asso- 
clation d'éducation populaire ce l’école de filles de Teilhède, But: 
organiser par tous les moyens appropriés le fonctionnement matériel 
de l'école cath: rique de filles de Teilhède. Siège sorial: école, à 
Teilhède, par Combronde. 

23 novembre 1951. Déclarati on à la sous-préfecture de Villefranche 
Société du sou ae écoles laiques ” brerper sr But: encourager et 
récompenser le travai! scola re, Siège social: éroie publique, ChAtillon- 
d'Azergues 

%3n novembre 1951, Léclarati n à la sous-préfecture | de Lorient. ASs0- 





ciation d'enseignement libre et d' re populaire de Houat. But: 
 .: nt libre et éjucation popul Siège social: école libre 
des filles de Houat 

23 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur- 
Saûne. “red amical et mr pe But: sports en général et divertiss 
ments cu! ls. Sièg , Pla lu Châtelet, Chalon-sur-Saône. 
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23 novembre 1951. Dfclaraton à la sous- préfecture de Morla HS 
{oikiorique du ilycée Trisian-Corbière. liut: dév > Groupe 


velopper parmi les éiè 
la connaissance de la langue bretonne et le goñt de l'étude 
loire et du foiklure de la Bretagne, Siège social: 
bière, Morlaix. 

24 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Dole.  Associa. 
tion locaie des aides familiales rurales d'Annoire. But : former F4 
jeunes filles à leur fulur rôle de mère et d’épouse et essaver de le 
retenir à la terre. Siège social: chez :. Albert Seignez Annoir ds: 
24 novembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture ds la  Châtre 
Association des parents d'élèves de l’école secondaire libre de Lour. 


ves 
de l'his- 


Tristan-Cor. 


lye ée 

















doueix-Saini-Michel. Bul: aide morale et matérielle à l'école Lin 

Siège social: écoie libre de L ourdi oue ix-Saint-Michel. 

24 novembre 191. Déclaration à la pré’e ture des Vosges $. ‘Groupe. 
ment colombophile. Bul: entrainement des pigeons VOyYageurs, or. 
nisation de concours, amélioration du sport co ‘ombophile et de le 
race du pigeon vo\ageur. Siège social: entreprise Crouvezier 1 
Presse 1 

o Ph RE NT F 


21 novembre 1951, Déclar: rati »n à la préfet tu ire sé l'Hérault. Associae 
tion de parents d' élèves de l'institution Notre-Dame-des. Anges. But- 








assurer la gestion matérieile, le fonctionnement et le déveli ppement 
de l'institution Notre-Dame-des Anges. Siège social: 18, rue de {a 
Garenne, Montpellier. | 
24 n vembr » 1951 Dé claralion à la sous-pré fecture de Bernay Club 
des Supporters du club sportif de l'Union brionnaise. Bul: aider et 


encourager 
naise, Siège 


tous les membres a 
social! : 


ctüifs du club sportif de l’Union brion- 
hôtel de ville de Brionne 











24 novembre 1951, Déclaration à la pré fecture de la Nièvre. L'Asso-. 
Ciation d'éducation populaire de Chantenay-Saint-Imbert transfère 
Son siège Social de la saïle paroissiale à l'école libre de filles de 
Chantenay-Saint-mbert. 

24 novembre 1951, Déclaration à la préfecture de police. | Association 


de parents d'élèves de l'Ecole alsacienne, But: 


maintenir et re 
les relations amica! 


es et confiantes entre les familles et la 


nforcer 


directi )n 





de l'école, Siège social: 109, rue Notre Dame “des-C hi amps, Pari 
25 novembre 1951. Déclaratio n à la préfecture des Deux-Sèvr Sec. 


tion locale des parents d'élèves des écoles publiques de l'Hopiteau: 
Bul: veilier à la défense des intérêts matériels et moraux de l'éc 
représenter les parents auprès des pouvoirs publics. Siège social: 
écoles de l'Hopilteau, commune de Boussais. 


le * 
' 








1951, Déclaration “#. la sous-préfec! ure | de Dunkerque. 
pralique du sport colombophile et amélioration de la race 


2 novembre 
Aëro, But: 








du pigeon voyageur. Siège social. place de la Mairie, Grand-Fort 
Philippe. 
26 novembre 1%51, Déclaration à la sous-préfecture de Péronne 


Amicale des anciens et anciennes élèves de l’école communaie de 
Dombpierre-en-Sanierre. Bul: diffuser la pensée laïque et défendre 
les instilutions laiques existantes; établir un lien entre les familles 
et l'école afin de permellre à celle-cl de remplir pleinement sa mis- 
sion éducalive et sociale; prolonger l'œuvre scolaire en promouvar 
l'éducation 





populaire, nolamment par l'organisation de loisirs cul- 
turels, et permettre ainsi l'émancipation civique, intellec tueil | 
sociale et technique des habilants de la commune. Siège social 
école de Dormpierre-en- Santerre. 
25 novernbre 1951. Déc laration à la préfec ture des Cûtes du Nord. 


Association sportive du cours complémentaire mixte d'Erquy. Bu! 





favoriser le déveluppement des sports au sein de l'établissemetr 
Siège social, Cours complémentaire d'Erquy. 
25 novembre 1%1. léclara!ion À la prélecture des Côtes-du-Nord. 


Amicale laïque de Piludual. But: éducation scolaire, périscolaire et 

















posisrolaire, Siège social: école publique des garçons de Pludual 
2 novembre 1951. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orien 
t1les. Association d'éducation populaire de Latour-Bas-Elne, Bi! 
assurer la gestion matérielie, le fonclionnement et le développement 
de l'école libre. Siège social: école, Latour Bas-Elne, 

26 novembre 1951. Déclaration à la sous-p’éfecture de Parthens; 
Association des parents d'élèves et comité de gestion de l'école pri- 
maire libre de Soulièvres, But: assurer la gestion et le développe- 


ment de l'éco.e. Siège social: presbytère de Barroux, commune de 
Soulièvres. 





2: novembre 1951, Déclaration à la sous-prélecture de Dax. “Union 
de la jeunesse de Mées. But: réaliser l'union cntre les jeunes gens, 
organisation de diveérüssements el propaga!ion des jeux de plein air 
et des sports amateurs. Siège social: dans un local attenant à l'école 











de garçons, à Mées. 

25 novembre 1951, Déclaralion à la sous-pré'e cture de Castres. | As5o- 
ciation d'éducation populaire de l'école du Calvaire. But: organiser 
le fonctionnement pee de l'école du Calvaire, Siège socia 
10, rue Théron Périé astres. 

21 n vembre 1951. Dé ‘laration à :a so us-préfe ‘cture de Saint-Ma 


Association es parents d’éièves de l'ecole privée de garçons de la 


commune de Saint-Pierre-de-Plesguen. Bul: assurer la ges! ion male- 
rielle, le fonctionnement et le dé velopper mn nt de celle école. Diese 
social: école :ibre de garçons de Saint-Pierre-de-Plesguen. 
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wvembre 191. Déclaration à la sous-préfecture de Sain!-Ma] 
nssociation des parents d'élèves de l'école privée de files de la 
rt de Saint-Pierre-de-Plesguen. But: assurer la gestion maté- 


co É 
je fonctionnement et le dével Le ape de cetle école. Siège 

écoe dibre des files de Saint-Pierre-de-P'esgiuren. 
Tembre 4954 Déclaration à a sous-préfecture de Prades. 
Foyer laïque de Caldégas. zut :.0 rganisation d'un centre; 
des questions professionne:les et rurales. Siège social: école 

ne Caldégas, 
l APN ER ES = NES PR bises 
É bre 4251, Déclaration ré la préfecture de la avoir, Fédé- 
ratio n de CREER sr LA des anciens combattants. But: 
s intérêls des anciens comballants. Siège socia:: café 
an, plate Jean-Jaurès, Chambéry. 

: ® ee tree —— = ete eee ——_——— = —— 


bre 1951, Déclaralion à la sous-préfecture d'Ussel, Amicale 
ces sapeurs- teur y de Sornac. Bul: venir en aide 
1 lentés et à leur famille en organisant 
- ja:: mairie de Sornac, 











novembre 1954. Dé ‘“laration à la prétectn lure de police, Le Véle- 
Elub de Stains uw. Le kr.) modifie ses statuts et transfère son & 
6 1] 40, rue Ï} -Auffrav, Stuins, au 1, avenue Aristk 


! ] s 





iainis. 





2 rembre 1951. Déclaration à la préfecture de l’Alier. Association 
d'éducation pepulaire de l'institution Sainte-Thérèse de Moutins. 








| soutien de l'école d'enseignement primaire. Siège social: 

Î sue Michele Hô] ila}, Moulins, 

“ novembre 1931. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche . Jeunesse 

eui monte, fédcral _ d'œuvres d'enfants. But. formation morale <t 
vsique des enf d'âge scolaire dans le cadre déparlementa 


grouper seclions Joel es, associations ou groupements ayant objet 
nhlab'e. Siège social: rue de la Petite- Fontai ne, Privas, 
“ novembre 1951. Décloralion à la sous-prét cture des Sables 
“'Olunne. Amicale sportive olonnaise. Rul: pratiqu e de l'éducation 
physique et des sports: f6otba:l, athlélisme, volley, hand-ball. Siège 
eocial: mairie d'Oionne-sur Mer. 
rembre 1951. Déclaration à la “sous-pré lecture de Saint-Flour 
Association des maisons familiales de Saint-Flour, Nul: organisation 
miliale de l'apprentissage agricole et de in dos ménager 


rural. Siège So al: hôte : de ville, Saint-Fi 





59 novembre , 4051. Déc: ari tion à la préfe cture de ja Gironde, Amicale 
des anciens eièves de l'école publique de Donzac. Bu!l: éducation 


rn de ces mi mbre: h ntretenir et enc urag ver leurs liens 
Siège social. école pub ique de Donzac. 


l'a 


29 novembre TETE Déclaration à la préfecture d'Eurcæ!-Laoir. Asso- 
ciation d'éducation ponulaire de l'école Sainte-Marie de Fains-la- 
Folis. Bul: organiser le fonc'ionnement matériel de l'“eol2 Sainte- 
Marie: recruter les directeurs et maitres, assurer leur rémuiration, 
‘intéresser à leur perfectionnement, leur retraite: acquérir ou pren- 
dre en Ilccation tous immeubles jugés utiles. Siège social: écoie 
Sainte Marie, Fains-la-Folie. 

29 vembre ET Dé Jaration à ja préfecture de Caen. Comité des 
fêtes de Troarn. Bul: développement du commerce local en orga- 
! 





ant des fêtes, concours 6u manifestalions sportives, quels qu'ils 
nt. Siège socia': mairie de Tr oaTn, 





vemhre 1951. Déclaration à la sous-pr réfeclure de Dinan. ASs0- 

ciation des parents des éièves de l’école libre mixte de Piédéliac. 
entr'aide éducatrice des parents et des maitres. siège social: 
libre mixte de Pédéliac. 





2 novembre 1%1, Déclaration à la sous-préfec Lure de Dinan. Asso- 
ciation des parents des élèves de l’école libre de filles de Plédéliac. 
Bul: entr'aide éducatrice des parents el des mailres, Siège socials 
école libre de filles de Plédéliae. 








29 novembre 1991, Déclaration à la préfecture des 5 Pyr Énées-Orien- 
lales. Association des parents d'élèves et amis de l’école laique de 
Bélesta. Bui: défense des inl‘rêts matériels el moraux de l'école. 
Siège social: école publique de Rélesta, 





29 novenwbre 1951, Déclaration à Ja préfecture des Pyrénées-Orien- 
tales. Association des parents d'élèves et amis de l’école laïque de 
Latour-de-France, But: défense des inlérèls matériels et moraux de 
l'école, Siège social: école de garcons de Latour-de-France 





2 novembre 1951, Déclaration à la sous-pMfeciure de Parthenay. 
Association des parents d'élèves de l'école libre de garçons de 
Neuvy-Bouin, But: gestion, fonctionnement, dévelonpement et sou- 
uen de l’école. Siège social: ceole libre de garcons de Neuvy- Bouin. 


9 novembre 1951, Déclar: ati on à la sous-pr réfect ture de Brive. Groupe 
artistique de Lubersac. Rul: développement du f[héätlre populaire 
“ducalil au moyen 4e reéprésenlalions périodiques. Siège social: 
mairie de Lubersac. 














29 novembre 1951. Déclaration à Ja sou<-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association des parents d'élèves de + Saint-Louis de Saint- 
Nazaire. Bul: toute activité susceplible d'apporter un soulien utile, 
matériel et moral à la vic de l’école et une collaboration efficace à 
l'action des maitres. Siège social: 127, avenue de Paris, la Baule, 





2 novembre 1951. Déclar atic n à la ] préfecture de pol:ce. Ass ciation 
Le Souvenir d'Hélène he rer But: conserver le sal ve enr d'Hélène 





Boucher, fig ure légendaire de l'aviation française et inondiaie. sibge 
social: Aés-CGiub de France, 6, rue Galilée, Paris, 


Le 


| 


1 
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29 nbre 1951 Déc: \ à Ja préf ire de Stade 

municipal de Montrouge. | favoriser le dévelonperment de l'éduca- 
Uon physique et la pratique de tous les sports; €{a entre ses 
membres un centre merm de relulons am t siève social: 

11 « { Mo t 115€ 

30 n imbre 1951. JW rü \ à la préfecture de Bois. L° Heureuse 
Volière. Put: faire de j' e une vraie muison des pelits enfants, 
Siève socia!: école mater e, rue J'essaignes, Blois 

30 novembre 1951. Déclaration à Ja - Marseille 

Association sportive des apprentis S. | L'> v* Marseille. But: pra- 
lique de l’édüication parsique € ru + ris, Siège so J), rue 
b d Marseiil 

0 ovetubre 1951. D iralion à \ préfecture dk \ (tironde. 
Le Thé âîre des Arcade s. Bu!: préparalion el exécution es jeunes 
de spectacles vi s pour favorser la formalion arlistique de ses 
mem s. Siège s À n je Créo 

30 novemibre 19: 51. 7 I in à la préfecture de Lille. Benier des 
écoles laicues de Sa: nghin- en- EWdes, But: permettre d ‘SSerrer 
les jiens d'amitié qui ont um ses membres eur les ba le l'école, 
enirelen:r entre eux de sentments de bonne confratert et tra- 
Vailler à leur amélioration n ele et morale. Siège al: école 
müte! Le, Sa nuhi I Weppes 

30 novembre 1951. D l'A 10 1 À us-préfecture Fougères. 
Association des prren's d'élèves de l'école privée de garçons de 
Saint-Germain en Cogiès. Bul: assurer Ja gestion ma ‘lle, le fonc- 
tonnement et le déve'oppement de cette école S$S ge 1]: écoie 
libre { ucons de = Lrerm L en Co & 

30 novembre 19; Déclaration à réfecture Fougères. 


nement æet le dé \ement de celte école. Siège 
privée de filles de Saint Etlcnne en Cogiès, 
4) no ovembr e 1951. D ration à ] sous-préfecture 4 


Association ées parents d'é'èves de l'éco'e privée de 
rt ab OPA. But: assurer la seslion matéri 


nnererit « ru \ pement de celte école. Si 
. SC 
rm de garcons de Sa Il ilre des Landes. 
30 novembre 1951. 1 “laralion à la sous-préfecture de 


Association d2s rate d'éêves de l'éco'e 2 a 2e de filics de Saint- 
Etienne en Cosiès. ou . assurer la ge<slon matériele, le 


fonclien- 
il: école 


Fougères. 


£arçOns de 


Association des paren! 's d'élèves de éco e privée de fit: 28 de Saint- 


Mitaire-des-Landes. Bu issurer Ja geslion maltériele, 
ment et le dés OP) TH le celte éco! Siège S 
de filles de Saint-Hilaire-de:{andes. 


e fonc- 

l: école 
Fousères, 
\ictionne- 
C privée 


fittes de 
le for 
éco! 


Fourères. 


la : )nC- 


JD novembre 1951. D ira \ à Ja sous-mréfecture d 
Atesciation ‘tes parents d parte: de l'école privée de 
la Sclie en Costès. Eu": 4 irer la gestion matér« 
bonnement e dévt ement de ce!tle école, Sèrs 
privée de filles de la & en Coglès. , 

39 novembre 1951. Déclar à la son fect de 
Association des parents d' Fes de l'école privée 2 
Saint-Brice en Cogies,. Bu! S er la gestion matérie 
Lonneme L £1 le déve 1} it ] te 4 Ê. D.ts 

libre de filles de Saint-Brice en Cog 

3 novembre 4951, Dé ration à la sous-préfecture de 
AsSociatizn des parents d'élèves de de cote privée de garçons de 
Saïnt-Brice en Cogles. ll: surer cestion mitérie'ie, 
lionnement et le déve! ement de celle école. S'ège 


libre de garçons de Saint-rice en Cogu 





30 novembre 4951. Dé tion À Ja sous-préfecture dé 


Association des rent d'eleves de l'école privée ée 


Saint- sormain en Cogiès. ul: assurer la veslion matér 
tionnement et le dévevponement de celte école. S'èze 
privée de files de Saint-Germain en Caglès , 

30 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de 


Association des parents d'éièves de l’école privée de 
Saint-Etienne en Coglès. lil: assurer la ve<tion mak 


üonnement et le dévelonpement de celle école. S'èze s0 
privée de filles de Sail t-Elenne en Cogiès. 

#0 nosembre 19 51 Dé Cclaralion à la | préf cture de la D 
ciation des parents d’ eleves de |: nsiitution mg dE Rr 
tiën matériel et moral de l'institulion. Siège social: 


Sainie- Marie, chemin des Rioux, Saint-Vallier. 








cole 


Fougères. 
files de 

D 0 le fonc- 
: £co!e 


Fouzères. 


sarçons de 


e fonc- 
ial: école 
üine Asso- 


But: sou- 
institut on 


Y novembre 4954. ÿ 7 den ion à la préfecture du Gard. Cercle pepe 


laire de Dions. But: disltra re ses & 


nt » flaz »" 
cris par ies 1e 








Siège social: chez M. san nt Haont 5, Dions 
90 novembre 1951. i à Ja ture de 
il de la Fédéra! iernatiot » di ph la 
sect on française de la FIPCO. p 1l: grouper 
isson:ation 5 Ipa de ] atclie c nst 
rue Ja Conda nine, Par 3, 
30 novembre 1951, Dé. ifilion À la pre! ure de policx 
des parents d’elêves du couïs Malherbe. But: défendre 
matériels et moraux de i'école: encou et déve'on 
scolaires d éduc ation el « solidarilé. Sièce 1] 


Malesherbx s. Paris. 


res €t Jeux, 


Secton 


Association 
U 


IVres 
1levard 
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4 décembre 1951, Déclaration à [ 
Association ues parents d'élèves de l'école 
S'gny. bBul: gestion, fonctionnement, déve: 
l'école, Sièze sociai: école libre de 


la sous-pré 


libr 
1pperment el 


Press env. 


‘ture de Parthenay. 
de filles de Pres- 
soulien de 


1951, Déclaration à la préfecture de la Loire, Ecole 


{er décembre 


sportive de Moniaud, Rüul: cullur hysique et basket-ball. S.ège 
SoCis rue Lamarline prolongée, Ssint-Etienne 

ler décembre 1951. Déciaralion à la préfécture de la Seine-lnférieure. 
Lions-Cilub de Rouen. But: unir par un lien d’amité et de soli- 
dari'é hommes qualifiés et repr‘sentalifs des divers milieux 
profes ionnels de la cité en leur donnant l ision de servir en 
toute circonstance l'intérêt générai. siège sicial: chez le président, 
19, rue Sa’ nt-Miur, Rouen. 





ter décembre 1%1. D ration à la préfe 
ciation de parents d'élèves de l'école libre 
hut: representalion familles et aide à 
139, boulevard Chave, Marseiile. 


fecture de Marseille. Asso- 
de filles de Sa nt-Michel. 
Siège social: 


des | éccoie. 


et-Loire. 








1951, Déclaration à L Saône 








{sr décembre la prétecture de 
Sou des écoles laiques de Sologny. Bul: groupement des parents 
d'élèves de l'école laïque pour parfaire l'éducation sco:aire, péri- 
scolare et postscolair des enfants, Siège social: mairie de 
Sol Y. 

ter décembre 1951, Déclar m à la préfecture d'llle-et-Vilaine. 
Association des parents d'élèves de l’école privée de Rennes dite 
La Providente, 6, rue de l'Hôtel-Dieu. But: assurer la gestion maté- 
rielle, le fonclionnement et le développement de cetle écoie. Siège 
social: école libre de filles de Rennes dite La Prov'dence, 6, rue de 
l'Hôte!-Dieu, Rennes. 


4er décembre 1951. Déclaration à la préfecture d'’Ille-et-Vilaine. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école privée de filles de Chantepie. 
But: assurer la | le fonctionnement et le dévelap- 
pement de cette € école Lbre de filles de 
Chantepie. 

4 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil- 
Essonnes. Association des parents d'élèves du cours Saint-Jean. Lul: 
toute activité susceptible d’apporter un soulien utile à Ja vie de 
l'école et une collaboration efficace à l'action des maitres. Siège 
social, rond-point de Chantermerle, Corbeil-Essonnes. 


veslion matérielle, 
vole. Sièce social: 








3 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. L'Ami- 
cale des enfants de l'Auvergne apporte des modilications aux statuts: 





« Paragraphe 5. — Créer, sous la dénomination La Bourrée, un 
groupe folklorique sporlif et de culture populaire régionale ». Siège 


18, rue de Cadore, Roanne. 


3 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Club 
haltérophile bayonnais. But: pratique du sport hallérophile. Siège 
social: 12, quai Chaho, Bayonne. 


social: 











La Commune 
libre de Vitleneuve-d'ingré. But: élablir et resserrer entre Imern- 
bres les liens de bonne entente dans un but de solidarité et d’entr'- 
aide. siège social: chez M. G. Bel, distillateur, Villeneuve-d'Ingré. 


ces 








3 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Mou- 
vement roannais de protection de l'enfance et de lutte contre l’immo- 
ralité. But: lutter contre l'immoralité et l'alcoolisme sons toules ses 
formes et veiller à la santé morale de la jeunesse. Siège social: 
13, rue de Cadore, Roanne. 


3 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des amis d'Emile-Othon Friesz, But: propager la connaissance de 
l'œuvre du peintre, notamment par l'attribution annuelle d'un prix 
dit Grand Prix Emile-Othon Friesz. Siège social: 73, rue Notre-Darme- 
des-Champs, Paris. 








& décembre 1951. Déclaration à la préfecture d’Angers. Les Castors 
libres de Maine-et-Loire. But: conseiller et aider les re er dési- 
rant construire par leurs propres moyens, selon la formu'e Castor. 
Siège social: bourse du travail, Angers. 


école privée de garçons de Baguer-Pican. 


4 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-M 

Association des parents d'élèves de l'école privée ce filles € g” 
commune de Dol-de-Bretagne. Bul: assurer la gestion matérielle la 
fonctionnement et le développement de cette école. mr 


» - à Siège socia 
école privée de filles de Dol-de-Bretagne. - ds 


1a 





4 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint Mi 
Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons de 14 
commune de Doi-de-Bretagne. Lul: assurer la gestion matérielle 1 
fonctionnement et le développement de cette école. Siège soc 
école privée de garçons de Dol-de-Bretagne. : sel’ ds 





4 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Mat, 
Association des parents d'élèves de l’école privée de garçons de 1a 
commune de Roz-Landrieux. Bul: assurer la gestion maliriells à 
fonelionnement et le développement de cette école. Siège soc 
école privée de garçons de Roz-Landrieux, x 





4 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint Malo. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de la 
commune du Vivier-Sur-Mer. Bul: assurer la gestion matérielle la 
fonctionnement et le développement de cette école. siège Social 
école privée de filles du Vivier-sur-Mer. : 





4 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. 
Association des parents d'élèves de l’école privée de garçons de là 
commune du Vivier-sur-Mer. Bul: assurer la geslion matérielle, Je 
fonctionnement et le développement de celle école. Siège social: 
école privée de garçons du Vivier-sur-Mer. 





4 décembre 1951. Déclaration à !la sous-préfecture de Saint-Malo 
Association des parents d'élèves de l'école privée mixte de la com. 
mune de Saint-Léonard en Epiniac. Bul: assurer la gestion matérielle 
l2 fonctionnement et le développement de cette école. Siège social: 
école privée mixte de Saint-Léonard en Epiniae. k 





4 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture dé Saint-Malo. 
Association des parents d'élèves de l’école privée de garçons de la 
commune d’Epiniac. But: assurer la gestion matérielle, le fonction- 
nement el le développement de cetle école. Siège social: école privée 
de garçons d'Epiniac. a À 





4 décembre 1951. Déclaration à Ja sous-préfecture de Saint-Malo. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de la 
commune d’Epiniac. Bul: assurer la gestion matérielle, le fonction. 
nement et le développement de cette école. Siège social: école privée 
de filles d'Epiniac. 





4 décembre 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo 
Association des parents d'élèves de l'éco!e privée de filles de la 


commune de Baguer-Pican. Rul: assurer la gestion matérielle, le 
fonctionnement et le développement de cette école. Siège socia 
école privée de filles de Baguer-Pican. 





4 décembre 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo 
Association des parents d'élèves de l’école privés de garçons de la 


commune de Baguer-Pican. Bul: assurer la ges'ion malériele, le 
fonctionnement et le développement de cette école. Siège sochl 





» décembre 1951 Déclaration à la préfecture du Rhône, Compagnie 





Lucia Petrova. But. former des jeunes à l'art chorégraphique et 
aider celles qui se destinent à devenir professionnelles. Siège social 
8, rue Guillotte, Villeurbanne. 

» décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Touion 


Entr'aide du Var. But: conlinuer les activités sociales de l'Entr'aide 
française et tous établissements nécessaires aux buts pour<uivis 
Siège social: 7, place de la Liberté, Toulon. 





» décembre 1951. Déclaralion à la préfecture de l'Ain. Entente Spor- 
tive revermontoise. Bul: pralique de l'éducation physique et des 
Sporis. Siège social: mairie de Saint-Martin-du-Mont. 





5 décembre 1951. Déclaration à la préfecture d’Aurillac. Les Francs 
Joueurs du lycée Emile-Duclaux. Bul: pratique de l'éducation physt- 
que et des sports. Siège social: lycée Ernile-Duclaux, Aurillac. 





4 décembre 1951. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Association des parents d'élèves et amis de l’école laïque de Cap-d’Ail. 
ut: apporter son appui moral et matériel; développer les œuvres 
pré et postscolaires. Siège social: école communale de Cap-d’Ail. 


ÿ décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Caen. Association 
des parents d'élèves de l’école paroissiale Sainte-Bernadette, à Caen. 
_ assurer la gestion de l’école. Siège social: 45, rue de Brelagne, 
:aen. 





& décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Association d'éducation populaire de Limoges-Cathédrale. Bul: assurer 
la gestion matérielle, le fonctionnement et le développement de 
l'école libre, Siège social: 2 bis, rue Neuve-Saint-Etienne, Limoges. 





& décerabre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure, 
Association de parents d'élèves de l'institution Saint-Michel. But: 
assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le développement 
de l'institution. Siège social: 18, rue de Gigant, Nantes. 

& déceinbre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Associa- 
tion d'éducation populaire de Pontonx. But: orzaniser le fonction- 
nement matériel des écoles libres de Pontonx. Siège social: à l’ou- 
vroir, route de Tartas, Pontonx. 


& décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo, 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de la 
commune de Roz-Landrieux. But: assurer la gestion matérielie, le 
fonctionnement et le développement de cette école. Siège social: 
école privée de filles de Roz-Landrieux. 

















| 


» décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Lille. Association 
de parents d'élèves de l'institution Saint-Charles. But: assurer la 
gestion matérielle, le fonctionnement et le développement de l'ins- 
titulion Saint-Charles. Siège social: 76, avenue André-Chénier, 


Roubaix. 
— 6 -&———— 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1939.) 





25 octobre 1951. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 3 décembre 1951.) Club de 
la Tour Eiffel. But: informer les membres du club des événements 
parisiens; leur donner un domicile postal; créer des prix; organiser 
des manifestations, dont le but est d'aider au rayonnement de la 
ville Siège social’ pilier Nord de la Tour Eiffel, Paris. 





Paris, — imprimene ges Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








